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La situation au Myanmar 


28/02/2019 


La seance est ouverte a 16 h 30. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Myanmar 

Le President {parle en espagnol ): Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite les representants du Bangladesh et du 
Myanmar a participer a la presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a 
S. E. M. Shahidul Haque, Secretaire d’Etat aux affaires 
etrangeres de la Republique populaire du Bangladesh. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M me Christine Schraner 
Burgener, Envoyee speciale du Secretaire general pour 
le Myanmar, a participer a la presente seance. 

Le Conseil va maintenant aborder l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne la parole a M me Schraner Burgener. 

M me Schraner Burgener {parle en anglais ) : 
Depuis que j’ai entame ma mission il y a neuf mois, je 
me suis rendue cinq fois au Myanmar et trois fois au 
Bangladesh et j’ai fait d’autres visites dans la region et 
au-dela. II s’est maintenant ecoule 18 mois depuis les 
recentes violences dans l’Etat rakhine, qui ont force 
des centaines de milliers de Rohingya et d’autres a fuir 
leurs maisons, notamment pour traverser la frontiere 
avec le Bangladesh. Dans le contexte plus general de 
la transition democratique au Myanmar, les tensions 
militaires et civiles persistent a l’approche des elections 
legislatives de Pan prochain et le processus de paix reste 
fragile, tandis que le pays se debat avec l’heritage de 
decennies de regime militaire et par consequent avec 
des problemes fondamentaux quant a la protection des 
droits de l’homme. 

En ce qui concerne l’Etat rakhine, outre l’appli- 
cation du principe de responsabilite, j’ai souligne dans 
mes engagements qu’il fallait prendre les mesures sui- 
vantes : mettre fin a la violence, garantir un acces sans 
entrave aux populations touchees, remedier aux causes 
profondes et favoriser un developpement inclusif et 
equitable. Lors de mes deux visites a Cox’s Bazar, j’ai 
pu constater par moi-meme que des refugies vivaient 
dans des conditions temporaires extremement difficiles, 
avec peu d’espoir. Le Bangladesh et les communautes 
d’accueil ont jusqu’a present fait preuve d’une grande 
generosite, mais nous ne pouvons pas compter que cela 


dure indefiniment. Le plan d’intervention conjoint des 
Nations Unies pour 2019, recemment lance au profit 
des refugies et des communautes d’accueil, a un besoin 
urgent de fonds. Dans l’intervalle, je m’inquiete du fait 
que les rudes combats avec l’Armee arakanaise risquent 
de compromettre encore davantage les efforts deployes 
pour un retour digne, volontaire et sur des refugies. 

J’ai appele tous les camps a assurer la protection 
des civils et a assumer leurs responsabilites en vertu du 
droit international humanitaire et du droit international 
des droits de l’homme. Pour les refugies qui se trouvent 
au Bangladesh, savoir que l’ONU et ses partenaires 
sont presents dans les endroits d’ou ils viennent les 
incitera a rentrer. Dans le cadre de l’elaboration de 
solutions durables pour les personnes deplacees au sein 
du Myanmar, il est vital que les efforts louahles qui 
sont actuellement menes par le Myanmar pour mettre 
au point une strategic nationale sur la fermeture des 
camps de deplaces tiennent compte des problemes sous- 
jacents dans l’Etat rakhine, y compris la question de 
la citoyennete et celle du retablissement de la liberte 
de circulation. 

Meme avant les combats avec l’Armee arakanaise, 
le niveau d’acces posait probleme. Il etait insuffisant 
dans l’application du memorandum d’accord signe entre 
le Myanmar, d’une part, et le Programme des Nations 
Unies pour le developpement et le Haut-Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies, d’autre part, pour 
concourir a la creation de conditions propices au retour 
des refugies du Bangladesh. La situation doit s’ameliorer 
a cet egard pour que toutes les communautes de l’Etat 
rakhine soient moins fragilisees. Toute complementarity 
sera cruciale, en particulier au niveau regional, avec 
l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est, a l’appui 
de faction bilaterale entre le Myanmar et le Bangladesh. 

A la demande des deux Gouvernements, je pour- 
suivrai ma navette diplomatique et continuerai de dia- 
loguer avec toutes les parties prenantes de la region. Je 
continuerai egalement d’encourager une cooperation in- 
ternationale accrue du Myanmar aux fins de la mise en 
oeuvre effective et exhaustive de toutes les recomman- 
dations de la Commission consultative sur l’Etat rakhine 
(Commission Annan). S’agissant des principales ques¬ 
tions connexes, j’entretiens des contacts etroits au plus 
haut niveau sur les mesures que les autorites prennent 
pour garantir des procedures transparentes et credibles. 
Au cours de mes recents deplacements au Myanmar, 
j’ai plaide en faveur d’une politique de tolerance zero 
pour la campagne de discrimination menee du sommet 
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vers la base. En outre, je m’emploierai a coordonner et 
favoriser un dialogue intercommunautaire renforce dans 
l’Etat rakhine, par l’intermediaire de mon bureau a Nay 
Pyi Taw. 

L’application du principe de responsabilite est 
essentielle pour combattre l’impunite et favoriser une 
reconciliation authentique. La commission d’enquete 
independante du Myanmar a repondu positivement a ma 
recommandation selon laquelle elle devrait collaborer 
avec les organismes des Nations Unies charges de la de¬ 
fense des droits de l’homme, tels que le Haut-Commis- 
sariat des Nations Unies pour les refugies et la mission 
d’etablissement des faits. II faut de la complementarity, 
y compris avec le plus recent mecanisme d’enquete inde¬ 
pendant mandate par le Conseil des droits de l’homme. 
Toutefois, la responsabilite et l’appropriation nationales 
de la responsabilisation sont egalement importantes, a 
fortiori du point de vue des victimes de Cox’s Bazar et 
de tout le Myanmar. Dans le droit fil des Principes fon- 
damentaux et directives concernant le droit a un recours 
et a reparation des victimes de violations flagrantes du 
droit international des droits de l’homme et de violations 
graves du droit international humanitaire, la responsa¬ 
bilite ne devrait pas etre abordee uniquement en termes 
de responsabilite penale. J’encourage par consequent 
diverses initiatives qui permettent aux victimes de s’ex- 
primer de differentes manieres et j’appuie, comme je l’ai 
indique, les projets qui favorisent le dialogue. 

Pour ce qui a trait au processus de paix, complexe, 
nous connaissons des revers dans d’autres zones que 
l’Etat rakhine, notamment les Etats kachin et shan. Dans 
ces zones aussi, beaucoup de civils touches ont besoin 
d’assistance et faeces est egalement est restreint. Malgre 
certaines avancees sur la voie d’une solution inclusive et 
pacifique, telle que la declaration unilateral de cessez- 
le-feu de la Tatmadaw, le 21 decembre, les tensions 
montent, y compris entre le camp du Gouvernement 
et les groupes signataires de l’accord de cessez-le-feu 
national d’octobre 2015. II est de la responsabilite de 
toutes les parties de faire preuve de retenue et d’eviter les 
agissements susceptibles d’annuler les gains importants 
du processus de paix. Je suis prete a aider a soutenir 
ce processus. Certains refugies des camps de Thai'lande 
sont recemment retournes au Myanmar. II importera de 
tirer parti de mesures de confiance de cette importance 
et d’entretenir la dynamique ainsi creee. 

Les activites generates liees aux elections 
de 2020 pourraient ajouter a la complexity de la situation 
nationale. Dans untel environnement, laConseillere d’Etat 


Daw Aung San Suu Kyi agit evidemment avec prudence 
en ce qui concerne la reforme democratique, ainsi qu’en 
temoignent les recents efforts quant a l’amendement 
constitutionnel. II sera crucial que la reforme tende a 
remedier a la discrimination institutionnalisee. Je suis 
reconnaissante au Gouvernement du Myanmar d’avoir 
accepte et facility l’installation de mon petit bureau de 
quatre personnes a Naypyidaw en janvier, contribuant 
au renforcement de la cooperation constructive dont j’ai 
beneficie jusqu’a present, comme illustre par faeces qui 
m’est accorde. 

Nous devons collectivement continuer d’etablir la 
confiance et de travailler en partenariat avec le Gouver¬ 
nement du Myanmar. Je persisterai a m’exprimer fran- 
chement et a aider a batir des ponts et une comprehen¬ 
sion mutuelle accrue, y compris a l’appui du role des 
Nations Unies dans l’application des normes et regies 
internationales. Cela suppose des mesures de confiance 
et une communication reguliere avec tous les dirigeants. 
Si je partage les preoccupations concernant la lenteur 
des progres, mes cinq premieres visites au Myanmar ont 
mis en evidence les defis gigantesques qui necessiteront 
un soutien international considerable. 

Le President {parle en espagnol) : Je remercie 
M me Schraner Burgener de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M me Pierce (Royaume-Uni) {parle en anglais) : 
Je remercie l’Envoyee speciale du Secretaire general 
pour le Myanmar. II est vraiment bon de savoir que son 
bureau au Myanmar fonctionne bien. 

Tout d’abord, je m’excuse si je dois quitter la 
seance avant la fin. J’anime une manifestation en l’hon- 
neur de Brian Urquhart, qui fete aujourd’hui ses 100 ans. 
Comme mes collegues le savent, Brian Urquhart a ete 
l’un des premiers fonctionnaires de l’ONU; il a travaille 
etroitement avec de nombreux Secretaires generaux, et 
il a joue un role capital dans l’etablissement du maintien 
de la paix, de meme que de l’Agence internationale de 
l’energie atomique. Je demande done aux membres de 
me pardonner s’il me faut sortir prematurement afin de 
me rendre a cette manifestation. 

Le Conseil accorde beaucoup d’attention aux 
evenements touchant le Myanmar et en particulier les 
Rohingya, et je pense que l’on peut dire que cela reste 
l’une des questions les plus pressantes dont nous soyons 
saisis. Le deplacement force de plusieurs centaines 
de milliers de personnes par-dela une frontiere 
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internationale est necessairement quelque chose que 
le Conseil doit surveiller de pres, et les crimes contre 
l’humanite qui auraient ete commis sur les Rohingya 
demandent egalement l’attention la plus serieuse de la 
part du Conseil. Je suis par ailleurs tres reconnaissante 
a l’Envoyee speciale d’avoir evoque la situation qui 
a cours dans tout le pays et a laquelle, a mon avis, le 
Conseil doit aussi s’interesser. 

J’aimerais examiner en premier lieu les faits 
nouveaux intervenus sur le plan politique. Le Royaume- 
Uni soutient depuis longtemps les efforts deployes par le 
peuple birman pour emerger de nombreuses decennies 
de regime militaire et passer a un gouvernement civil 
democratique. Comme l’Envoyee speciale, nous sommes 
conscients que la democratic birmane est encore jeune 
et fragile, mais les elections a venir l’an prochain seront 
un moment important, et l’on s’emploie a consolider la 
transition democratique. C’est pourquoi il est tres utile 
d’avoir parle des amendements constitutionnels. 

Comme je l’ai dit, nous savons que le conflit se 
poursuit dans tout le Myanmar, et le nombre de morts et 
de deplaces est profondement preoccupant. Je pense qu’il 
ne fait aucun doute qu’un reglement pacifique a l’echelle 
de la nation, qui garantisse les droits et la securite de 
tous les peuples du Myanmar, revet aussi un caractere 
de tres haute priorite. II me semble que nous devrions 
etre clairs sur deux points en particulier. Dans ses deci¬ 
sions, je crois qu’il est tres important que le Conseil 
fasse savoir sans ambigulte que nous sommes unis aux 
cotes de tous ceux qui, au Myanmar, veulent la paix et la 
democratic, et que nous les aiderons a y parvenir. 

Neanmoins, je voudrais me concentrer sur les 
Rohingya pour les raisons que j’ai indiquees. Nous 
sommes tres degus qu’il ne soit pas possible de faire 
plus et qu’il n’y ait pas davantage de progres sur le 
retour des refugies. Cela suppose forcement de creer des 
conditions telles que les refugies se sentent en mesure 
de rentrer chez eux, d’ou que la proposition concer- 
nant la Commission consultative sur l’Etat rakhine est 
devenue si importante. Que l’on comprenne bien que 
le Royaume-Uni n’a pas de position ideologique sur le 
retour des refugies. Ils doivent regagner leurs foyers, 
mais ils ne peuvent le faire que sur la base des principes, 
fixes par le Haut-Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies (HCR), selon lesquels les rapatriements 
se font de fagon sure, volontaire et digne, et en toute 
securite. Nous tenons vraiment a ce que ces principes 
soient appliques. 


Nous savons que l’Association des nations de 
l’Asie du Sud-Est (ASEAN) est tres mobilisee pour 
les retours, et c’est une bonne chose. L’Ambassadeur 
indonesien pourra peut-etre en dire plus. Nous savons 
que le Centre de coordination de l’aide humanitaire de 
l’ASEAN se penche sur la question. Nous savons que 
l’Envoye chinois deploie de vigoureux efforts. Je repete 
que cela ne nous gene pas; nous ne sommes pas dogma- 
tiques sur la question de savoir qui aide les refugies a 
rentrer, mais nous voulons que les principes du HCR 
soient appliques car ils ne sont pas la pour rien. Ils ont 
pour but d’assurer la securite des gens ordinaires. 

Je tiens egalement a saluer la presence de S. E. le 
Secretaire d’Etat aux affaires etrangeres du Bangladesh, 
et l’appui genereux que le Bangladesh a apporte et conti¬ 
nue d’apporter aux Rohingya a Cox’s Bazar et sur son 
territoire. Le Bangladesh a deja fait enormement pour 
aider les Rohingya, et nous estimons que la commu- 
naute internationale devrait continuer de le soutenir 
dans ces efforts. 

Selon nous, les recommandations de la 
Commission consultative sur l’Etat rakhine demeurent 
le meilleur cadre d’action. Nous serions interesses 
de voir le Gouvernement du Myanmar prendre trois 
mesures initiales. Nous aimerions que l’offre du coor- 
donnateur des Nations Unies tendant a mettre au point 
un plan de realisation conjoint transparent soit accep- 
tee. Nous aimerions que le HCR et le Programme des 
Nations Unies pour le developpement beneficient d’un 
acces generalise et sans condition dans l’Etat rakhine. 
Ils y ont un certain acces, mais ce n’est pas suffisant 
pour evaluer correctement les conditions sur le terrain 
afin de verifier qu’elles seraient de nature a encourager 
les refugies a revenir. Nous aimerions egalement que la 
liberte de circulation soit accordee aux Rohingya qui se 
trouvent encore dans l’Etat rakhine. Cela serait un bon 
debut et offrirait a la communaute internationale une 
base pour fournir un appui, et elle veut clairement le 
faire, comme je l’ai dit. 

L’Envoyee speciale a aussi parle de l’applica- 
tion du principe de responsabilite. Je crois que c’est 
un aspect vraiment fondamental. Premierement, c’est 
essentiel pour que les refugies soient confiants dans 
le fait qu’ils peuvent rentrer chez eux et qu’ils y seront 
en securite. C’est egalement essentiel car il importe de 
defendre les normes de la justice internationale. Je sais 
que c’est un concept difficile pour certains membres 
du Conseil, mais l’ampleur de ce qui a ete fait aux 
musulmans rohingya et les allegations de crimes contre 
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l’humanite font vraiment que nous sommes face a des 
evenements qui sont parmi les plus terribles de ce siecle 
jusqu’a present. II me semble que nous devons garder 
cela a l’esprit. 

Je suis tres reconnaissante a l’Envoyee speciale 
pour tous ses efforts visant a encourager la comple¬ 
mentarity entre les differents instruments des Nations 
Unies et la Commission d’enquete independante. Je 
pense que plus la Commission et Rosario Manalo pour- 
ront travailler avec la Haute-Commissaire aux droits de 
l’homme, meilleurs seront les resultats. Pour terminer, 
je voudrais dire que le Royaume-Uni reste determine a 
trouver le moyen d’aller de l’avant et a travailler avec 
ses partenaires au Conseil, ainsi qu’avec le Myanmar, le 
Bangladesh et l’Envoyee speciale du Secretaire general. 

M. Alotaibi (Koweit) (parle en arabe) : Tout 
d’abord, nous voudrions remercier l’Envoyee speciale 
du Secretaire general pour le Myanmar, M me Christine 
Schraner Burgener, de son expose au Conseil de secu¬ 
rite. Nous saluons les efforts inlassables qu’elle et son 
equipe deploient face a la crise au Myanmar, en parti- 
culier la crise des refugies rohingya. Nous souhaitons 
egalement la bienvenue a M. Shahidul Haque, Secretaire 
d’Etat aux affaires etrangeres du Bangladesh. 

Nous nous reunissons aujourd’hui, alors que la 
crise des refugies rohingya entre dans son dix-huitieme 
mois. Ces refugies ont fui pour sauver leur vie apres 
avoir ete temoins de crimes commis contre leurs proches 
et leurs voisins. Nos preoccupations vont s’aggravant 
alors que la crise se poursuit, en particulier parce que 
de nombreuses minorites de l’Etat rakhine continuent de 
chercher refuge au Bangladesh, etant donne la deterio¬ 
ration de la situation securitaire dans differentes parties 
du Myanmar. Cette situation represente une menace 
serieuse et risque de se deteriorer plus encore, faisant 
peser un fardeau plus lourd sur les pays voisins, en parti¬ 
culier le Bangladesh, qui a genereusement accueilli plus 
d’un million de refugies dans la ville de Cox’s Bazar. 

Nous suivons 1’evolution de la situation et 
sommes pleinement determines a aider le Myanmar et 
le Bangladesh a surmonter la crise. Notre diplomatic 
est basee sur Taction humanitaire. C’est pourquoi nous 
avons contribue de maniere constructive a l’organi- 
sation et a la realisation d’une mission du Conseil au 
Bangladesh et au Myanmar, dirigee conjointement par le 
Perou et le Royaume-Uni a la fin avril 2018. 

En tant que membre du Conseil et de l’Organi- 
sation de la cooperation islamique, mon pays s’efforce 


de faire en sorte que le Myanmar s’acquitte de ses obli¬ 
gations, telles qu’enoncees par la communaute Inter¬ 
nationale. Nous avons note que le Gouvernement du 
Myanmar avait adopte un certain nombre de decisions 
pour resoudre cette crise humanitaire depuis la fin de 
la mission du Conseil, notamment en organisant des 
reunions entre des responsables du Bangladesh et du 
Myanmar, en signant des memorandums d’accord et en 
creant un mecanisme d’enquete sur les violations des 
droits de l’homme. Ce sont la des mesures positives, 
mais elles n’ont pas encore ete mises en oeuvre. 

Les exigences et mesures enoncees par le 
Conseil de securite dans la declaration du President 
S/PRST/2017/22, ainsi que les recommandations de la 
Commission consultative sur l’Etat rakhine, sont claires 
et precises. Elles visent a s’attaquer aux causes profondes 
de la crise, a mettre fin aux souffrances des refugies et a 
assurer leur retour librement consenti, sur et digne dans 
leurs foyers au Myanmar. II s’agit notamment de fermer 
tous les camps de personnes deplacees; de permettre a 
tous ceux qui se trouvent dans l’Etat rakhine de circu- 
ler librement, en toute securite et sans entraves; d’auto- 
riser les organismes des Nations Unies et leurs parte¬ 
naires a acceder sans condition a toutes les regions de 
l’Etat rakhine; de prendre les mesures qui s’imposent 
pour lutter contre l’incitation a la violence et a la haine, 
tout en assurant la paix et l’harmonie entre toutes les 
communautes dans le cadre de l’etat de droit; de mener 
des enquetes independantes et transparentes sur les 
crimes et violations commis contre la minorite rohingya 
dans l’Etat rakhine; d’eliminer les causes profondes 
de la crise de la minorite rohingya, sans discrimina¬ 
tion et independamment de l’appartenance ethnique ou 
religieuse, tout en lui accordant son droit inherent a la 
citoyennete, comme le souligne la resolution 72/248 de 
l’Assemblee generale, qui demande que les memhres 
de cette minorite se voient reconnus comme citoyens a 
part entiere; et, enfin, de lancer des reformes socioeco- 
nomiques globales, tout en s’efforgant de s’attaquer aux 
causes profondes de cette crise. 

Le Koweit souligne que le Conseil doit suivre 
de pres cette crise afin d’exhorter et d’encourager le 
Gouvernement du Myanmar a s’engager de maniere 
constructive sur la voie d’une solution globale, juste et 
definitive qui accorderait a la minorite rohingya son 
droit a la citoyennete, tout en garantissant sa securite et 
le respect de tous ses droits fondamentaux. Nous saluons 
les efforts deployes par les pays voisins dans le cadre de 
leur dialogue avec le Myanmar. Nous les remercions de 
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ces efforts, qui se conjuguent aux efforts de la commu- 
naute internationale. 

Sachant que nous passerons en consultations apres 
la presente seance, je m’arreterai la et j’ajouterai d’autres 
commentaires et questions a huis clos. Toutefois, avant 
de terminer, je voudrais vous remercier sincerement, 
Monsieur le President, d’avoir preside le Conseil ce 
mois-ci. Votre presidence a ete exceptionnelle. Nous 
souhaitons egalement bonne chance a la France et a la 
delegation frangaise pour sa presidence du Conseil au 
mois de mars. 

M. Wu Haitao (Chine) (parle en chinois ) : Je 
remercie M me Schraner Burgener, Envoyee speciale du 
Secretaire general pour le Myanmar, de son expose. Nous 
saluons ses efforts. La Chine continuera de lui apporter 
son soutien alors qu’elle oeuvre de fagon constructive 
avec le Myanmar et le Bangladesh pour progresser dans 
le reglement de la question de l’Etat rakhine. 

Grace aux efforts conjoints des pays concernes, 
des pays de la region et de l’ONU, nous avons recem- 
ment constate des progres dans le reglement de la ques¬ 
tion de l’Etat rakhine. Le Myanmar et le Bangladesh ont 
regu cette annee la visite de l’Envoyee speciale Christine 
Schraner Burgener et ont tenu des consultations appro- 
fondies sur la question. Les deux pays ont verifie le 
statut des volontaires au rapatriement et ont pris des 
dispositions pour la quatrieme reunion du groupe de 
travail conjoint. Le Gouvernement du Myanmar s’est 
engage a fermer progressivement les camps de personnes 
deplacees de l’Etat rakhine et a delivrer des documents 
d’identite legaux aux personnes rapatriees. 

Comme l’a demande l’Envoyee speciale, le 
Myanmar a entrepris de simplifier le processus de 
demande de documents juridiques. Le Gouvernement 
du Myanmar a continue d’appliquer le memorandum 
d’accord tripartite signe avec le Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies et le Programme des 
Nations Unies pour le developpement, et approuve les 
projets de developpement a effet rapide que les deux 
organismes doivent mettre en oeuvre dans l’Etat rakhine. 

S’agissant des violations presumees des droits 
de l’homme, la commission d’enquete independante 
sur l’Etat rakhine a tenu une sixieme reunion a la fin 
janvier et decide de recueillir officiellement des infor¬ 
mations aupres du public sur les violations des droits 
de l’homme. La Commission bangladaise de secours 
et de rapatriement des refugies, le Haut-Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies et le Gouvernement 


local de Cox’s Bazar ont enregistre au total plus de 
60 000 personnes ayant cherche refuge qui attendent de 
rentrer chez elles, et ils sont en communication avec le 
Myanmar pour leur rapatriement. 

La question de l’Etat rakhine est ancienne. Pour la 
regler, il faut s’attaquer a la fois a ses symptomes et a ses 
causes profondes. La priorite absolue est de permettre 
un retour rapide de ceux qui sont actuellement bloques 
au Bangladesh, ce qui est le seul moyen realiste et viable 
d’attenuer la crise frappant l’Etat rakhine. A cette fin, la 
Chine a propose une demarche en trois phases, a savoir 
la cessation des violences, le rapatriement et le develop¬ 
pement. Nous avons facilite a deux reprises des reunions 
tripartites informelles entre la Chine, le Myanmar et le 
Bangladesh, au cours desquelles trois points de consen¬ 
sus importants ont emerge sur la question du rapatrie¬ 
ment, poussant les deux pays a aborder cette question 
par le dialogue et la negociation. Ces efforts ont ete 
largement salues et appuyes par la communaute inter¬ 
nationale, notamment par les pays de l’Association des 
nations de l’Asie du Sud-Est. 

L’Ambassadeur Sun Guoxiang, Envoye special 
du Ministere chinois des affaires etrangeres pour 
les affaires asiatiques, est actuellement en visite au 
Myanmar et se rendra au Bangladesh debut mars. II aura 
des echanges approfondis avec les deux pays sur la ques¬ 
tion de l’Etat rakhine en vue de favoriser la confiance 
mutuelle et de permettre la prise de mesures concretes 
le plus rapidement possible. 

La Chine est tres preoccupee par la situation 
humanitaire de la population de l’Etat rakhine et s’est 
employee a fournir une aide humanitaire aux deux 
pays. Au total, 1100 unites d’habitation ont ete livrees 
au Myanmar afin d’ameliorer les conditions locales et 
d’assurer la reinstallation des rapatries. En outre, la 
Chine a fourni au Bangladesh une aide alimentaire de 
20 millions de yuans. Nous continuerons de faire ce 
que nous avons a faire pour contribuer au reglement 
de la question de l’Etat rakhine. Fondamentalement, la 
question de l’Etat rakhine concerne le Myanmar et le 
Bangladesh; c’est done a ces deux pays qu’il appartient 
de trouver une solution. 

Les pays de la region, l’Association des nations de 
l’Asie du Sud-Est (ASEAN) et l’ONU peuvent apporter 
une assistance positive et constructive. En fin d’annee 
derniere, le Secretaire general de l’ASEAN, M. Lim 
Jock Hoi, a effectue une visite d’inspection dans le 
nord de l’Etat rakhine. Le Centre de coordination de 
l’aide humanitaire de l’ASEAN pour la gestion des 
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catastrophes a recemment envoye une equipe d’evalua- 
tion des besoins au Myanmar pour appuyer Faction du 
Gouvernement en matiere de rapatriement. La Chine 
felicite l’ASEAN pour son role important et ses efforts 
dynamiques dans la quete d’une solution a la question 
de l’Etat rakhine. 

La communaute internationale doit encourager 
le Myanmar et le Bangladesh a renforcer leur dialogue 
et a rapatrier rapidement le premier groupe de depla¬ 
ces afin que tous ceux qui cherchent refuge actuelle- 
ment puissent rentrer chez eux des que possible. Les 
questions interessant la communaute internationale au 
regard du processus de rapatriement, telles que la liberte 
de circulation, la citoyennete et l’etablissement des 
responsabilites, doivent etre traitees progressivement et 
comme il convient. Insister pour que le rapatriement soit 
assujetti a des conditions ne fera qu’eloigner davantage 
ces solutions. 

Le developpement est le moyen fondamental 
de regler le probleme de l’Etat rakhine, qui dispose 
de ressources abondantes mais dont le developpement 
accuse un retard. La communaute internationale doit 
accroitre son appui aux investissements dans l’Etat 
rakhine pour aider les communautes locales a eliminer 
la pauvrete et a promouvoir le developpement afin de 
parvenir a la stabilite. La Chine est favorable a ce que 
l’ONU joue un role accru a cet egard. 

Les membres du Conseil doivent rester unis, 
eviter d’exercer des pressions excessives, et jouer un 
role constructif dans la promotion d’un reglement bila¬ 
teral de la question par le Myanmar et le Bangladesh. 
Le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refu¬ 
gies et le Programme des Nations Unies pour le deve¬ 
loppement doivent intensifier leur coordination avec le 
Gouvernement du Myanmar et mettre regulierement en 
oeuvre l’accord tripartite. 

La communaute internationale doit rester patiente, 
creer un environnement propice a la mise en oeuvre, par 
les deux pays, des accords bilateraux de rapatriement et 
faire avancer le reglement des questions pratiques dans 
la perspective d’instaurer une paix, une stabilite et un 
developpement de long terme dans l’Etat rakhine. 

M. Djani (Indonesie) (parle en anglais ) : Je 
m’en voudrais, Monsieur le President, de ne pas vous 
feliciter, vous et votre equipe, au nom de ma delega¬ 
tion, pour l’excellente maniere dont vous avez dirige 
la presidence ce mois. Je dois avouer que je suis jaloux 
que votre presidence ne compte que 28 jours, alors que 


j’assumerai cette responsabilite 31 jours durant cette 
annee. Je voudrais egalement feliciter la delegation fran- 
gaise qui va assumer la presidence le mois prochain, et 
vous remercier. Monsieur le President, d’avoir organise 
la presente seance. 

Qu’ilme soitpermis de remercier S. E. M me Christine 
Schraner Burgener, Envoyee speciale du Secretaire gene¬ 
ral pour le Myanmar, pour son expose aujourd’hui. Nous 
savons qu’elle a beaucoup effectue la navette diplomatique, 
comme elle l’a mentionne, et qu’elle a deploye d’inlas- 
sables efforts pour tenter de trouver une solution amiable 
a cette situation tres difficile. Son expose d’aujourd’hui est 
indispensable pour permettre aux membres du Conseil de 
securite de mieux comprendre la situation actuelle sur le 
terrain. II nous informe egalement des progres accomplis 
grace aux bons offices du Secretaire general pour remedier 
a la situation concernant le Myanmar. 

L’Indonesie l’a toujours soutenu, il est crucial que 
la communaute internationale apporte son plein appui a 
une solution durable et complete dans le pays, comme 
l’evoquent les recommandations de la Commission 
consultative sur l’Etat rakhine, dirigee auparavant par 
Kofi Annan. Dans ce contexte, je voudrais partager trois 
points essentiels concernant nos efforts pour trouver une 
solution durable a cette question cruciale. 

Premierement - c’est le plus important -, nous 
tenons a mettre la crise humanitaire en exergue. Je 
voudrais prendre quelques instants pour feliciter le 
Bangladesh de ses efforts et de sa generosite pour four- 
nir une assistance humanitaire aux refugies. Neanmoins, 
il est vraiment tres preoccupant que nous n’ayons pas 
encore constate d’amelioration significative dans ce 
domaine. Un an et demi apres l’intensification de la 
crise, des centaines de milliers de refugies se trouvent 
toujours dans le camp, en attente de notre aide. 

Nous devons done veiller a ce que la crise huma¬ 
nitaire urgente que traversent les refugies a Cox’s Bazar 
et dans les camps de deplaces demeure notre point de 
repere et notre priorite absolue. Nous devons en tout 
premier lieu veiller a ce que les refugies puissent rentrer 
chez de leur plein gre, dans la securite et dans la dignite, 
et il nous faut intensifier nos efforts dans ce sens. Cela 
necessite l’engagement et l’appui de tous, afin de creer 
un environnement propice, et notamment pour fournir 
les garanties de securite et assurer la liberte de circu¬ 
lation et l’acces aux services de base dont a besoin la 
population pour envisager un retour en toute confiance. 
Tous ces facteurs sont importants. 
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II est egalement imperatif de generer un deve- 
loppement economique inclusif et durable dans l’Etat 
rakhine afin d’assurer la viability de la solution. De 
meme, des investissements et d’autres formes d’assis- 
tance seraient assurement utiles. Dans ce contexte, 
nous exhortons a mettre effectivement en oeuvre le 
cadre de cooperation convenu par le Myanmar, le Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies et le 
Programme des Nations Unies pour le developpement. 

Deuxiemement, nous tenons a souligner l’impor- 
tance d’echanges constructifs. L’lndonesie est pleine- 
ment consciente que ces efforts exigent une collabora¬ 
tion resserree avec toutes les parties prenantes. C’est 
pourquoi la Ministre indonesienne des affaires etran- 
geres, M me Retno Lestari Priansari Marsudi, a organise 
une serie de reunions avec les principaux interlocuteurs 
dans la region. II y a quelques semaines a peine, dans 
le cadre de ce processus, la Ministre des affaires etran- 
geres s’est rendue au Bangladesh pour y rencontrer son 
homologue, et ils ont convenu que les retours seraient 
prioritaires. Elle a egalement rencontre de hauts respon- 
sables du Myanmar au cours d’une reunion qui a insiste 
sur le role important que l’Association des nations de 
l’Asie du Sud-Est (ASEAN) doit jouer dans le proces¬ 
sus des retours. La Ministre des affaires etrangeres s’est 
egalement entretenue avec l’Envoyee speciale a Tissue 
de ses reunions avec le Bangladesh et le Myanmar. En 
bref, toutes ces initiatives visent a renforcer la confiance 
entre toutes les parties et a trouver une solution durable 
au probleme. La confiance est le chainon manquant. 

Troisiemement, nous tenons a mettre le role 
de l’ASEAN en exergue. L’Indonesie est fermement 
convaincue qu’il est important que l’ASEAN soit impli- 
quee si nous voulons trouver une solution durable dans 
l’Etat rakhine. Conformement a la decision prise par les 
dirigeants de l’ASEAN lors de leur dernier sommet, le 
secretariat de l’ASEAN a effectue plusieurs visites au 
Myanmar, en prevision de la participation de l’ASEAN 
et de son Centre de coordination de l’aide humanitaire 
pour la gestion des catastrophes. Nous esperons que la 
participation de l’ASEAN nous permettra de nous faire 
une idee precise des besoins humanitaires dans l’Etat 
rakhine, afin d’aider le Myanmar dans ses efforts pour 
regler la difficile situation sur le terrain, et qu’elle contri- 
buera egalement a cultiver la confiance entre toutes les 
parties prenantes. Cela merite assurement l’appui de la 
communaute internationale. J’ai entendu de nombreux 
membres du Conseil appeler l’ASEAN a jouer un role 
central. Nous leur en sommes reconnaissants. 


Nous esperons que des progres sont en bonne 
voie. Une chose est sure, cependant : pour trouver une 
solution durable a ce probleme, il faut un processus 
progressif et constant. Nous devons donner la priorite 
a l’aspect humanitaire. Personne, y compris l’ASEAN, 
ne sera en mesure d’atteindre seul cet objectif. II faut 
l’appui de toutes les parties prenantes, y compris celles 
qui siegent au Conseil, des organismes competents des 
Nations Unies et de la communaute internationale tout 
entiere. Comme nous l’avons toujours dit, c’est le bien- 
etre des personnes concernees qui est en jeu - et cela doit 
etre la premiere de nos priorites. 

M. Delattre (France) : Qu’il me soit permis 
d’abord et avant tout de remercier l’Envoyee speciale du 
Secretaire general, M me Christine Schraner Burgener, 
pour sa presentation tres eclairante devant le Conseil de 
security, mais aussi pour son engagement et son travail 
inlassable en vue de trouver notamment une solution 
durable a la crise dans l’Etat de l’Arakan. Je souhaite 
egalement saluer la presence parmi nous du Secretaire 
d’Etat aux affaires etrangeres du Bangladesh. 

La France reste tres preoccupee par la situation 
des Rohingya, qu’il s’agisse de ceux qui se trouvent 
encore dans l’Arakan ou des refugies vivant dans les 
camps au Bangladesh. En depit de certaines annonces, 
qui constituent de premiers pas, Taction des autorites 
birmanes sur le terrain demeure clairement insuffisante. 
Pour la France, des progres sont plus particulierement 
attendus dans trois domaines prioritaires. 

La premiere priorite, c’est le soutien humanitaire 
aux Rohingya et personnes deplacees qui se trouvent 
encore dans l’Arakan et aux refugies dans les camps 
au Bangladesh. Les autorites birmanes doivent etablir 
sans delai un acces humanitaire sur, complet et sans 
entrave dans l’Etat de l’Arakan pour les Nations Unies 
et l’ensemble des acteurs humanitaires. Si le regain de 
tensions observe debut janvier a la suite des attaques 
menees par l’Armee arakanaise illustre certainement la 
complexity de la situation, il n’en est pas moins impera¬ 
tif de travailler aux moyens d’etablir des acces humani¬ 
taires permanents afin de venir en aide aux populations 
qui se trouvent encore dans l’Etat de l’Arakan. II faut 
permettre aux deplaces internes rohingya une pleine 
liberte de circulation et un acces entier et sans discri¬ 
mination aux services de base. Ce sont des conditions 
indispensables pour un retour volontaire, sur, digne 
et durable des refugies rohingya, conditions qui, pour 
l’heure, ne sont toujours pas reunies. Au Bangladesh, 
nous saluons la generosite exceptionnelle des autorites 
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et de la population, ainsi que le travail remarquable 
effectue par les agences des Nations Unies et les organi¬ 
sations humanitaires. 

La deuxieme priorite demeure la lutte contre 
l’impunite. Nous n’avons a ce jour pas de garanties que 
la commission d’enquete sur les violations des droits de 
l’homme, creee l’ete dernier, est reellement en mesure 
de mener un travail d’enquete independant, credible et 
impartial. C’est bien ce que nous appelons de nos vceux. 
Les conclusions de la mission d’etablissement des faits 
exposees devant le Conseil en octobre (S/PV.8381) sont 
sans ambiguite. Nous devons en tirer toutes les conse¬ 
quences en cooperant pleinement avec la Cour penale 
internationale et avec le mecanisme d’enquete cree par 
le Conseil des droits de l’homme. Les violations graves 
commises contre les civils, y compris les femmes et les 
enfants, ne peuvent rester impunies. Nous souhaitons, a 
cet egard, que la Representante speciale du Secretaire 
general chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit, Pramila Patten, puisse 
rendre compte prochainement au Conseil de securite de 
sa visite recente en Birmanie. II est egalement essentiel 
que le Groupe de travail sur les enfants dans les conflits 
armes puisse adopter des conclusions sur la Birmanie, 
comme sur les autres situations qui figurent a l’ordre du 
jour du Conseil de securite, et que les recommandations 
du Conseil soient suivies d’effets concrets en faveur des 
enfants et de la lutte contre l’impunite. 

Enfin, la troisieme priorite concerne les recom¬ 
mandations de la Commission Annan, en particulier 
celles sur la citoyennete et l’egalite des droits. En depit 
de la mise en place d’un comite charge de la mise en 
oeuvre de ces recommandations, aucune ameliora¬ 
tion tangible de la situation des communautes les plus 
vulnerables n’a ete enregistree a ce jour. Les autorites 
birmanes doivent demontrer, par des mesures concretes, 
leur volonte de restaurer la confiance entre les commu¬ 
nautes et d’apporter une solution durable a la crise. Ces 
mesures devraient notamment porter sur l’acces effec- 
tif aux services publics, de soin, de sante et d’education 
pour toutes les personnes appartenant a la communaute 
rohingya ainsi que sur la liberte de circulation pour l’en- 
semble des communautes. 

Pour toutes ces raisons, et en echo a ce qui a ete 
dit par les orateurs precedents, et en particulier par ma 
collegue et amie britannique, la France estime que le 
Conseil de securite doit rester pleinement mobilise afin 
d’assurer un suivi attentif de la mise en oeuvre de sa decla¬ 
ration presidentielle de novembre 2017 (S/PRST/2017/22). 


Le dialogue qui a pu etre noue entre les Nations Unies 
et les autorites birmanes, en particulier depuis l’arrivee 
de l’Envoyee speciale il y a huit mois, doit desormais se 
traduire en une amelioration concrete de la situation des 
populations affectees. La France reaffirme a cet egard 
son plein soutien a l’Envoyee speciale du Secretaire 
general dans la poursuite de son mandat. 

Permettez-moi pour conclure, Monsieur le 
President, de vous exprimer, a vous-meme et a votre 
equipe, nos plus chaleureux remerciements et felicita¬ 
tions pour votre excellente presidence du Conseil tout au 
long du mois de fevrier. 

M. Singer Weisinger (Republique dominicaine) 
(parle en espagnol) : Etant donne qu’il s’agit, Monsieur 
le President, de la derniere seance publique presidee par 
votre pays au Conseil de securite, notre delegation tient 
vivement a feliciter votre delegation. Ce fut pour nous un 
honneur que le Ministre des affaires etrangeres de votre 
pays participe aux seances ce mois-ci. Les debats que 
vous avez choisis ont eu une resonance certaine. Je vous 
felicite sincerement. II s’agissait de la deuxieme presi¬ 
dence du Conseil en 2019 qui s’est tenue en langue espa- 
gnole. En consequence, de nombreux Ambassadeurs ont 
deja appris la langue. Nous vous felicitons sincerement. 

Nous voudrions tout d’abord remercier M me Christine 
Schraner Burgener de son expose detaille sur la situation au 
Myanmar et sur les derniers faits nouveaux survenus sur 
le terrain. 

La crise des Rohingya continue de toucher pres 
d’un million de refugies au Bangladesh et les Rohingya 
musulmans qui restent dans l’Etat rakhine, qui sont 
victimes de segregation et qui ont un acces limite aux 
services essentiels. Les conflits ethniques se multiplient, 
le processus de paix est au point mort et l’insecurite s’est 
aggravee, ce qui a donne aux groupes armes la possibi¬ 
lity de se livrer au commerce illicite de stupefiants et au 
trafic d’etres humains. Cette catastrophe humaine qui 
se produit des deux cotes de la frontiere represente une 
menace pour la paix et la securite internationales et a 
engendre d’innombrables situations qui exigent l’atten- 
tion immediate de la communaute internationale. 

Dans cet ordre d’idees, la Republique domini¬ 
caine reitere sa ferme condamnation des graves viola¬ 
tions des droits de l’homme et des crimes odieux qui ont 
touche la communaute rohingya au Myanmar, et recon- 
nait qu’il incombe au Conseil de se pencher sur cette 
crise et d’y apporter une reponse appropriee. Jusqu’a 
present, le Conseil a examine cette question a plusieurs 
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reprises et sous differents formats. Cependant, il n’y a 
aucune indication claire d’une solution viable et durable 
qui permettrait aux Rohingya de retourner sur leurs 
territoires dans la dignite, dans des conditions de secu¬ 
rite et sur une base volontaire. 

Selon les donnees publiees, la population depla- 
cee et refugiee actuelle compte environ un million de 
personnes. Ces deplacements ont ete provoques par ce 
qui est decrit comme un nettoyage ethnique, un geno¬ 
cide et des crimes odieux. Des descriptions aussi fortes 
et aussi regrettables exigent une action qui soit propor- 
tionnelle a leur gravite. Le Conseil de securite semble 
paralyse et inerte, mais le moment est venu pour nous de 
nous mobiliser et d’agir pour prevenir de nouvelles atro- 
cites, pour proteger les populations vulnerables et pour 
que les auteurs de ces actes en soient tenus responsables. 
Cependant, la responsabilite collective commence par la 
responsabilite individuelle. 

II est egalement temps que le Gouvernement du 
Myanmar assume la responsabilite qui lui incombe de 
proteger ses citoyens sur son territoire. Nous deman- 
dons instamment au Gouvernement de mettre en oeuvre 
les recommandations de la Commission consultative sur 
l’Etat rakhine, qui comprennent notamment la mise en 
oeuvre de strategies en faveur du developpement socio- 
economique, de la citoyennete, de la liberte de circula¬ 
tion, de la participation et de la representation commu- 
nautaires, de la cohesion intercommunautaire et de la 
securite de toutes les communautes. 

II est egalement essentiel de respecter pleine- 
ment le memorandum d’accord, qui permettra un retour 
durable et dans la dignite des communautes rohingya, 
dans le respect des normes relatives aux droits de 
rhomme, et qui garantira un acces sans restriction a 
l’aide humanitaire a toutes les populations qui comptent 
des deplaces. Cela permettra de contrer efficacement 
les repercussions de cette malheureuse crise humaine 
et humanitaire. Cette responsabilite d’assurer le retour 
dans la dignite des refugies incombe au Gouvernement 
du Myanmar, qui doit creer les conditions propices au 
retour des refugies avec la cooperation de la commu¬ 
naute internationale, en particulier des organismes des 
Nations Unies. Nous devons nous rappeler qu’une solu¬ 
tion est possible et eviter que les echecs du passe ne 
se reproduisent. Les droits de l’homme et les principes 
humanitaires ne peuvent pas etre respectes de fa<;on 
selective ou limitee, ni etre ignores. 

J’en viens a present a un autre aspect de cette 
crise, la question de l’etablissement des responsabilites 


des auteurs des atrocites commises contre la population 
rohingya. A ce jour, aucune enquete n’a ete lancee, l’ac- 
ces pour etablir les faits n’a pas ete autorise, faeces de 
la Rapporteuse speciale a ete revoque et des journalistes 
ont ete arretes pour avoir enquete sur les crimes commis 
et les avoir verifies. Bref, le principe de responsabilite 
n’a pas ete applique. 

Nous sommes surtout preoccupes par les victimes 
de la violence fondee sur le genre et par les actes degra- 
dants et cruels degression sexuelle qui ont ete commis 
contre des femmes et des filles. Ces niveaux de brutalite 
et de violence indiquent une tendance claire a l’utilisa- 
tion de ces crimes comme strategic pour intimider et 
punir la population civile. Nous langons un appel pres- 
sant pour que les enquetes pertinentes soient ouvertes, 
afin d’identifier les responsables de ces actes condam- 
nables, de les traduire en justice et d’eviter l’impunite 
pour ces crimes atroces, qui constituent une grave viola¬ 
tion des droits de l’homme et du droit international. II est 
imperatif de prendre des mesures veritables a cette fin. 

Selon le rapport de la mission internationale 
independante d’etablissement des faits sur le Myanmar 
(A/HRC/39/64), l’appareil judiciaire du Myanmar n’est 
pas en mesure de mener a bien un processus juste et 
independant. Ce processus devra indubitablement etre 
mis en oeuvre par la communaute internationale. Toutes 
les possibility doivent etre envisagees, y compris une 
saisine de la Cour penale internationale. II est imperatif 
d’envoyer un message clair aux autres gouvernements 
qui pourraient etre tentes de suivre cette voie de la 
brutalite militaire et des atteintes aux droits. 

II faut que le Conseil prenne ses responsabilites, 
conduise un processus constructif, coordonne et consen- 
suel et utilise tous les instruments a sa disposition pour 
realiser des progres tangibles et parvenir a un regle- 
ment durable de cette crise, un processus qui associe 
le Gouvernement du Myanmar et qui appuie en perma¬ 
nence l’application du principe de responsabilite. Ce 
lien est indispensable, car l’isolement du Gouvernement 
ne produira pas d’effets positifs pour ce qui est d’elimi- 
ner les causes profondes de cette crise; au contraire, il 
pourrait en exacerber les facteurs sous-jacents. 

Dernier element mais non le moindre, la 
Republique dominicaine tient a saluer les efforts 
du Gouvernement bangladais et elle lance un appel 
a la communaute internationale, en particulier aux 
membres du Conseil, pour qu’elle continue de soutenir 
le Bangladesh dans son action. 
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Le Myanmar est le theatre d’une realite cruelle 
qui represente un veritable affront a la communaute 
internationale, laquelle, faute de consensus, n’a pas a ce 
jour pris la moindre mesure. Les Rohingya, l’ensemble 
de la population du Myanmar et le monde entier nous 
regardent. L’heure de faction a sonne. 

M. Pecsteen de Buytswerve (Belgique) : Je 
voudrais tout d’abord remercier l’Envoyee speciale, 
M me Schraner Burgener, pour les informations qu’elle 
nous a transmises et l’assurer bien sur de notre plein 
soutien dans sa mission. 

Je voudrais quant a moi insister sur trois 
messages : premierement, l’urgence d’un acces huma- 
nitaire complet, deuxiemement, l’importance cruciale 
de la justice pour une paix durable, et troisiemement, la 
necessite de s’attaquer aux racines profondes du conflit. 

Tout d’abord, nous exhortons les autorites du 
Myanmar a accorder un acces humanitaire complet aux 
organismes des Nations Unies concernes. Pres d’un an 
s’est ecoule depuis la signature du protocole d’accord 
avec le Programme des Nations Unies pour le develop- 
pement et le Haut-Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies et les progres restent malheureusement trop 
lents. Nous appelons l’Organisation des Nations Unies et 
d’autres partenaires humanitaires a accorder une atten¬ 
tion particuliere aux besoins specifiques des femmes et 
des filles dans toutes les evaluations, la planification et 
l’acheminement de l’aide humanitaire, et a mettre des 
services medicaux et psychosociaux specialises a dispo¬ 
sition des victimes de violences sexuelles. Nous felici- 
tons la region pour les initiatives prises. La Belgique 
felicite en particulier l’Association des nations de l’Asie 
du Sud-Est (ASEAN) pour la mise en place du Centre 
de coordination de l’aide humanitaire de l’ASEAN pour 
la gestion des catastrophes. Ce dispositif complete 
utilement les efforts multilateraux, notamment ceux 
du Conseil et des institutions specialises des Nations 
Unies. Je tiens egalement a exprimer ma gratitude pour 
la solidarity manifestee par le Bangladesh aux refu¬ 
gies rohingya. 

Ensuite, la lutte contre l’impunite. II y a a peine 
quelques mois, le President de la mission internationale 
independante d’etablissement des faits sur le Myanmar, 
dans cette salle, a qualifie la situation dans l’Etat rakhine 
de « genocide » en cours (voir S/PV.8381). Les actions 
disproportionnees de la Tatmadaw en aout 2017 pour- 
raient en effet constituer les crimes les plus graves en 
vertu du droit international. Ces crimes ne peuvent 
rester impunis. Ces faits se sont deroules dans un climat 


de discrimination extreme a l’egard des Rohingya et 
devraient done faire l’ohjet sans delai d’enquetes et 
de poursuites credibles par les autorites competentes 
du Myanmar. Je voudrais rappeler que le Conseil est 
competent pour renvoyer ces faits a la Cour penale inter¬ 
nationale. Si justice n’est pas rendue, la question revien- 
dra tot ou tard sur notre table. Comment pouvons-nous 
en effet esperer que les refugies rentrent dans une region 
ou des criminels seraient maintenus dans leurs fonctions 
et jouiraient d’une totale impunite? 

Troisiemement, la Belgique souligne la necessite 
de s’attaquer aux racines profondes du conflit afin que 
les refugies puissent rentrer de maniere sure, volontaire, 
digne et durable. Les recommandations du rapport de 
Kofi Annan fournissent des orientations claires a cet 
egard et nous appelons a leur mise en oeuvre urgente. 
Une situation apaisee et juste, c’est une situation ou les 
droits de l’homme sont proteges, sans discrimination, y 
compris la liberte de circulation. C’est aussi une situa¬ 
tion ou l’acces aux services de base est garanti. 

C’est enfin une situation ou prevaut l’egalite d’ac- 
ces a la citoyennete a part entiere. Nous nous felicitons 
de la signature du communique conjoint sur la preven¬ 
tion de la violence sexuelle liee aux conflits et appelons 
le Gouvernement a mettre en oeuvre les engagements 
pris. Je tiens egalement a souligner fimportance de la 
liberte d’expression et a demander la liberation des deux 
journalistes de Reuters. 

La Belgique continuera a suivre de pres l’evolu- 
tion de la situation sur le terrain. Nous encourageons les 
autorites du Myanmar a poser les gestes attendus d’elles 
pour permettre de construire une cohabitation pacifique 
au Myanmar. 

(Vorateur pour suit en espagnol) 

Avant de terminer, Monsieur le President, je 
voudrais vous feliciter et vous remercier de votre excel- 
lente presidence du Conseil pendant le mois ecoule. 

M me Wronecka (Pologne) {parle en anglais ) : 
Qu’il me soit permis de commencer par des eloges, 
puisqu’il s’agit de la derniere seance publique du 
Conseil sous votre direction, Monsieur le President. Je 
tiens a vous exprimer ma reconnaissance, a vous et a 
votre equipe. Je vous felicite personnellement, ainsi que 
vos collegues, pour vos qualites de dirigeant, votre crea¬ 
tivity et votre professionnalisme. 11 nous a ete agreable 
de travailler avec la Gurnee equatoriale pendant ce mois 
tres charge. 
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Qu’il me soit permis egalement de remercier 
notre invitee, l’Envoyee speciale Christine Schraner 
Burgener, pour son expose tres instructif. Elle peut 
compter sur notre appui. Nous saluons les efforts qu’elle 
deploie pour trouver une solution durable a la crise dans 
l’Etat rakhine. Nous voudrions exprimer encore une fois 
notre satisfaction. 

Je voudrais egalement souhaiter tres chaleureu- 
sement la bienvenue au Secretaire d’Etat aux affaires 
etrangeres du Bangladesh, M. Shahidul Haque, et felici- 
ter les autorites bangladaises pour leur generosite envers 
les refugies venus de l’Etat rakhine. 

La Pologne estime que notre objectif premier en 
tant que membres du Conseil de securite doit etre de 
rechercher des solutions globales et durables permettant 
de remedier aux causes profondes des problemes qui se 
posent au Myanmar, notamment en eliminant l’apatridie, 
la discrimination et le sous-developpement, conforme- 
ment aux recommandations de la Commission consulta¬ 
tive sur l’Etat rakhine. La crise qui frappe actuellement 
les Rohingya exige une cooperation etroite entre tous les 
acteurs concernes, et le Gouvernement du Myanmar a 
une responsabilite toute particuliere a cet egard. 

Nous avons souligne a maintes reprises la neces¬ 
sity de creer des conditions propices au retour et a la 
reintegration volontaires, durables, en toute securite 
et dans la dignite des personnes deplacees dans l’Etat 
rakhine. Nous esperons que le Gouvernement assou- 
plira les restrictions a la liberte de circulation afin de 
faciliter l’acces de toutes les communautes aux moyens 
de subsistance, a l’education, aux soins de sante et aux 
autres services. Par ailleurs, nous voudrions rappeler la 
responsabilite qui incombe a l’armee du Myanmar d’as- 
surer la protection de tous les civils sans discrimination 
et de respecter pleinement ses obligations internatio- 
nales en matiere de droits de l’homme. 

II y a des preoccupations legitimes quant au fait 
que les autorites du Myanmar sont en train de revenir 
sur leurs engagements en ce qui concerne la crise des 
refugies rohingya. II y a quelques jours a peine, nous 
avons appris par les medias que l’officier le plus haut 
grade de l’armee du Myanmar nie le fait que l’armee 
a persecute systematiquement la minorite musulmane 
rohingya, et affirme que toute allegation a cet egard est 
une insulte a l’honneur de son pays. Si cet homme refuse 
de croire le temoignage de milliers de femmes violees 
et d’enfants orphelins qui ont fui pour sauver leur vie 
et trouve refuge a Cox’s Bazar, comment pouvons-nous 
donner foi aux declarations officielles du Gouvernement 


selon lesquelles les auteurs de ces crimes seront traduits 
en justice? Y a-t-il encore de l’espoir que des efforts 
modestes seront faits pour faire respecter le principe de 
responsabilite? Nous demandons au Gouvernement du 
Myanmar et aux forces de securite de garantir la securite, 
l’etat de droit et le respect du principe de responsabilite 
dans le pays, notamment dans les Etats rakhine, kachin 
et shan. Dans le meme ordre d’idees, nous esperons que 
la visite dans l’Etat rakhine du Haut-Commissaire des 
Nations Unies pour les refugies, M. Filippo Grandi, qui 
a ete reportee, aura finalement lieu des qu’il aura ete 
etabli que les conditions sur le terrain le permettent. 

En outre, nous appelons de nouveau le 
Gouvernement du Myanmar a prendre toutes les mesures 
qui s’imposent pour desamorcer les tensions entre les 
communautes et garantir sans plus tarder un acces huma- 
nitaire complet, sur et sans conditions. A cet egard, nous 
esperons vivement que des progres seront realises dans 
la mise en oeuvre de l’arrangement entre le Myanmar 
et le Bangladesh concernant le retour des personnes 
deplacees venues de l’Etat rakhine et du memorandum 
d’accord signe par le Myanmar, le Haut-Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies et le Programme des 
Nations Unies pour le developpement. Nous n’oublions 
pas non plus les deux journalistes de Reuters qui ont 
ete emprisonnes et condamnes pour avoir enquete sur le 
massacre de villageois rohingya dans l’Etat rakhine et 
nous appelons les autorites a les liberer immediatement 
et sans condition. 

Pour terminer, je voudrais souligner que nous 
n’oublions pas que le Myanmar est un pays qui a une 
economic fragile et qui est sujet aux catastrophes natu- 
relles et qu’il convient de renforcer ses capacites natio- 
nales. Nous sommes conscients que la reconstruction 
de l’Etat rakhine sera un processus de longue haleine. 
Par consequent, nous voudrions proposer notre appui 
et appeler la communaute internationale a donner la 
priorite a Elaboration d’une strategic a long terme en 
vue d’aider le Myanmar a mettre en oeuvre un processus 
de reconstruction. 

M. Ipo (Cote d’Ivoire) : A l’instar des distin- 
gues orateurs qui m’ont precede, et comme c’est la 
derniere seance publique que vous presidez, Monsieur 
le President, je tiens tout d’abord a vous exprimer et a 
votre equipe, les chaleureuses felicitations de ma dele¬ 
gation pour la dexterite et la sagesse avec lesquelles 
vous avez conduit les travaux du Conseil de securite tout 
le long du mois de fevrier. Je voudrais ensuite feliciter 
M me Christine Schraner Burgener, Envoyee speciale du 
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Secretaire general pour le Myanmar, pour son rapport 
instructif qui interpelle, une fois de plus, le Conseil sur 
la situation dans ce pays. 

La question des deplaces et refugies rohingya ainsi 
que celle des droits de l’homme, particulierement dans 
l’Etat rakhine, demeurent une source de preoccupation 
pour la communaute internationale. En effet, la situation 
securitaire precaire dans le nord de cet Etat rend diffi¬ 
cile l'acces humanitaire et le retour des refugies. A cet 
egard, la Cote d’Ivoire appelle a la mise en oeuvre effec¬ 
tive de l’Accord tripartite signe, le 6 juin 2018, avec le 
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
(HCR) et le Programme des Nations Unies pour le deve- 
loppement. Cet accord est une etape necessaire pour 
l’etablissement d’un cadre de cooperation entre l’Orga- 
nisation des Nations Unies et le Gouvernement afin de 
creer les conditions propices au rapatriement librement 
consenti, sur, digne et durable des refugies et d’aider 
a creer des moyens d’existence ameliores et residents 
pour toutes les communautes vivant dans l’Etat rakhine. 
De meme, la Cote d’Ivoire invite le Gouvernement du 
Myanmar a renforcer sa cooperation avec le Bangladesh 
pour le rapatriement des refugies. 

Mon pays voudrait saluer la mobilisation de la 
communaute internationale en faveur des communau¬ 
tes vulnerables et sinistrees. Cette mobilisation s’est 
traduite notamment par la campagne lancee au cours 
des dernieres semaines a Geneve a l’initiative du HCR, 
de l’Organisation internationale pour les migrations, du 
Programme alimentaire mondial et d’organisations non 
gouvernementales, en vue de recolter les fonds neces- 
saires pour porter assistance a plus de 900000 refugies 
du Myanmar ainsi qu’a 300 000 personnes des commu¬ 
nautes d’accueil au Bangladesh. C’est le lieu de saluer les 
efforts du Gouvernement du Japon qui a decide recem- 
ment, en coordination avec huit agences des Nations 
Unies, de financer des projets d’assistance d’urgence, de 
protection, de renforcement de la confiance et de resi¬ 
lience aux crises dans les Etats shan, kachin et rakhine. 

Fort de son attachement au respect et a la protec¬ 
tion des droits de l’homme, mon pays tient a saluer les 
efforts consentis par les parties prenantes en faveur de la 
mise en oeuvre des conclusions de la Mission d’etablisse- 
ment des faits, notamment la creation de la Commission 
d’enquete independante. II appelle a cet egard la 
communaute internationale a prendre diligemment les 
mesures necessaires pour traduire les auteurs de viola¬ 
tions des droits de l’homme, commises notamment a 


l’encontre des femmes et des enfants, devant les tribu- 
naux competents. 

Pour conclure, la Cote d’Ivoire renouvelle son 
soutien a M me Christine Schraner Burgener et exhorte 
la communaute internationale a accroitre son aide aux 
refugies a travers un financement adequat du Plan 
d’intervention conjoint face a la crise humanitaire 
des Rohingya. 

M. Van Shalkwyk (Afrique du Sud) (parle 
en anglais ) : Nous voudrions remercier l’Envoyee 
speciale du Secretaire general, M me Christine Schraner 
Burgener, de son expose edifiant apres sa recente 
visite dans la region. Nous voudrions egalement feli- 
citer M me Burgener pour ses efforts inlassables visant 
a trouver des solutions a cette crise, notamment par 
le dialogue avec toutes les parties. Par ailleurs, nous 
voudrions saluer la presence du Secretaire d’Etat 
aux affaires etrangeres du Bangladesh et remercier a 
nouveau son gouvernement pour le travail remarquable 
qu’il accomplit en accueillant les refugies dans son 
pays. Nous saluons en outre la presence du representant 
du Myanmar. 

D’emblee, l’Afrique du Sud condamne les atten¬ 
tats et la violence meurtriers qui ont frappe l’Etat rahkine 
en janvier 2019. II est essentiel que les parties mettent 
immediatement un terme a tous les actes de violence, qui 
ne font que perpetuer la crise tout en prolongeant et en 
exacerhant les souffrances humaines indicibles qu’elle 
a provoquees. A ce propos, l’Afrique du Sud demeure 
profondement preoccupee par la grave crise humanitaire 
qui persiste, qui touche notamment pres d’un million de 
refugies rohingya, dont des femmes et des enfants. 

L’Afrique du Sud salue les efforts deployes par le 
Gouvernement bangladais et les communautes d’accueil 
au Bangladesh pour porter assistance a ces personnes 
vulnerables, et demande au Gouvernement du Myanmar 
de cooperer avec tous les acteurs concernes, y compris 
l’ONU, pour faciliter d’urgence la creation de conditions 
propices a un retour volontaire des personnes deplacees, 
en toute securite et dans la dignite. 

Nous apprecions les evolutions positives dont nous 
a fait part M me Schraner Burgener, qui sont en resume, 
premierement, qu’elle a ete autorisee a ouvrir un bureau 
dans la capitale, Naypyidaw; deuxiemement, que des 
processus sont en cours en vue d’examiner des amen- 
dements constitutionnels; troisiemement, que le proces¬ 
sus de verification a ete raccourci de deux ans a cinq 
mois; et quatriemement, que les autorites du Myanmar 
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ont accorde a M me Schraner Burgener un acces elargi a 
toutes les parties et l’autorisent a se deplacer plus libre- 
ment a l’interieur du Myanmar. Nous apprecions egale- 
ment les efforts deployes par la Chine, l’lnde et le Japon 
ainsi que leur contribution a la construction de camps 
de transit. 

L’expose et les rapports de l’Envoyee speciale 
montrent clairement que la crise humanitaire est 
perpetuee par le manque d’acces a une aide humani¬ 
taire vitale, notamment par faeces restreint aux soins 
de sante, a l’education et a d’autres services essentiels, 
ainsi qu’a des moyens de mener une existence decente 
et de vivre pleinement sa vie. A cet egard, l’Afrique du 
Sud encourage le Gouvernement du Myanmar a mettre 
pleinement en oeuvre le memorandum d’accord signe 
le 6 juin 2018 avec le Programme des Nations Unies 
pour le developpement et le Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies afin de remedier a ces 
problemes. A cet egard, il est egalement crucial que ces 
organismes soient dotes des ressources necessaires pour 
etre en mesure de faire face a la crise humanitaire. 

Le Conseil doit egalement prendre en compte les 
vues de l’lnde, de la Chine, du Japon, de l’Association 
des nations de lAsie du Sud-Est, ainsi que de toutes les 
autres parties interessees, en transcendant les frontieres 
religieuses, pour faciliter l’unite du peuple du Myanmar. 
Nous devons egalement nous preoccuper du sort des 
autres minorites ethniques. 

Pour terminer, nous reiterons que le reglement 
durable de la crise ne peut etre qu’un reglement poli¬ 
tique negocie, sans exclusive et equitable qui fait passer 
les interets et le bien-etre de toutes les communautes, 
y compris les Rohingya, au premier plan et qui facilite 
les processus essentiels d’etablissement de la verite, 
de justice et de reconciliation afin de retablir une paix 
durable et de favoriser l’apaisement. 

Enfin, nous saisissons cette occasion pour feli- 
citer la Guinee equatoriale du brio avec lequel elle 
assure la presidence et pour la maniere dont elle a mis 
en avant les interets de notre continent au cours du mois 
ecoule. Monsieur le President, vous nous avez rendus 
fiers et vous nous avez inspires par votre engagement et 
l’energie avec laquelle vous avez travaille et vous etes 
comporte. Ce fut un plaisir et un honneur que de travail- 
ler sous votre conduite. 

M. Heusgen (Allemagne) (parle en anglais ) : 
Je tiens egalement a commencer par remercier l’En- 
voyee speciale du Secretaire general pour le Myanmar 


de son expose. Je la felicite de tous les efforts qu’elle 
a deployes au cours du mois ecoule. Comme je l’ai dit 
tout a l’heure a propos du nouvel Envoye special du 
Secretaire general pour la Syrie (voir S/PV.8475), il est 
extremement important d’entretenir des contacts avec 
toutes les parties concernees. D’apres ce qui a ete dit 
et ce que nous avons entendu, je felicite M me Schraner 
Burgener d’avoir etabli les contacts necessaires pour 
ouvrir un bureau dans la capitale du Myanmar. Comme 
nous le savons, le Myanmar est un pays plutot ferme. 
Entrer dans le pays et etre accepte comme partenaire est 
tres important. 

Je salue egalement les mesures positives qui ont 
ete mises en place. Cependant, je souhaite revenir sur 
les observations faites par mon collegue koweitien dans 
son intervention. Il a rappele le voyage effectue par le 
Conseil de securite l’annee derniere pour juger directe- 
ment du conflit, de la souffrance de la population et de 
la situation a Cox’s Bazar. Nous devons admettre que 
pres d’un an plus tard, nous n’avons guere avance. Je me 
fais l’echo des orateurs qui ont remercie le Bangladesh. 
Je remercie le Bangladesh, par l’intermediaire de son 
Secretaire d’Etat aux affaires etrangeres. Le Bangladesh 
est confronts a un certain nombre de problemes dans 
l’accueil des refugies et le fait qu’il continue de les 
accueillir merite notre reconnaissance. 

Nous craignons que dans un an, ou deux ou trois, 
nous devions toujours a nous reunir pour parler des refu¬ 
gies de Cox’s Bazar. Nous avons entendu que la situa¬ 
tion sur place est extremement difficile. Le risque est 
que les habitants des camps se radicalisent et que leurs 
positions deviennent de plus en plus extremes. Dans ces 
circonstances, il est assez problematique de fournir une 
education de qualite aux nombreux enfants qui habitent 
dans ces camps. S’ils ne sont pas eduques, ils se radica- 
liseront. Quelle generation va grandir dans cet endroit? 
Il n’y a pas d’emplois. Nous devons done faire tout notre 
possible pour permettre aux refugies de rentrer. Quand je 
dis que nous devons faire tout notre possible, cela signi- 
fie que nous devons creer les conditions necessaires. Il 
n’existe pas d’autre option qu’un retour sur, volontaire 
et digne des refugies. Ils doivent avoir des papiers en 
regie, notamment pour prouver leur citoyennete, et etre 
autorises a se deplacer librement. 

Je souhaite aborder une des activites mention- 
nees par l’Envoyee speciale - une activite qui me 
semble essentielle -, qui consiste a prendre en compte 
les nombreux groupes ethniques dans le pays afin d’ins- 
taurer un dialogue intercommunautaire soutenu. Nous 
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devons renforcer l’entente mutuelle entre les divers 
groupes ethniques. Les Rohingya doivent etre acceptes 
sur un pied d’egalite par les autres groupes de popula¬ 
tion. La haine que la majorite de la population manifeste 
a l’egard des Rohingya doit cesser. Je renvoie a ce que 
j’ai dit en debut de journee a propos de l’etablissement 
des responsabilites en Syrie. II n’est pas necessaire que 
j’entre davantage dans le detail. 

Mes collegues beige, dominicain et britannique 
ont tous souligne la necessity d’etablir les responsabili¬ 
tes. Les responsables de terribles crimes, du nettoyage 
ethnique et de crimes contre l’humanite doivent etre 
traduits en justice, y compris les militaires impliques. 
Nous devons progresser sur ce front. Le mecanisme doit 
etre complementaire. Dans ce contexte, et parce que les 
femmes ont ete particulierement ciblees par ces crimes, 
j’appuie pleinement la suggestion de notre collegue fran- 
gais d’inviter Pramila Patten, Representante speciale du 
Secretaire general chargee de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit, a presenter un 
expose au Conseil sur les mesures qui sont en train d’etre 
mises en place pour attenuer la souffrance des victimes. 

Enfin et surtout, je remercie mon collegue indo- 
nesien, dont le pays est membre de l’Association des 
nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN), de tous les 
efforts que deploie l’ASEAN. II est merveilleux que 
l’ASEAN se mobilise activement et joue un role clef. 
Je tiens egalement a feliciter les voisins de l’ASEAN, 
en particulier la Chine, son voisin le plus vaste, de leur 
role. Le representant de la Chine a souligne qu’aucune 
pression ne devait etre exercee. Je dirais que la Chine 
doit faire tout ce qui est en son pouvoir pour encourager 
le Gouvernement du Myanmar a faire ce que la commu¬ 
naute internationale attend de lui. 

Je tiens a remercier le President du Conseil et 
son equipe. Je ne prendrai pas longtemps parce que 
nous souhaitons aller a votre reception tout a l’heure, 
Monsieur le President. Vous avez place la barre tres haut 
pour les presidences frangaise et allemande en mars 
et avril. 

M. Duclos (Perou) {parle en espagnol) : Nous 
vous remercions, Monsieur le President, d’avoir organise 
la presente seance, et nous remercions M me Christine 
Schraner Burgener de son expose sur la progression 
de ses efforts visant a remedier a la grave situation des 
refugies Rohingya et a promouvoir la justice, la respon- 
sabilisation et la reconciliation au Myanmar. 


Nous saluons egalement la presence de M. Haque, 
Secretaire d’Etat aux affaires etrangeres du Bangladesh, 
ainsi que du Representant permanent du Myanmar. 

Nous notons avec preoccupation les affronte- 
ments qui ont eu lieu dans l’Etat rakhine entre la police 
du Myanmar et la denommee Armee arakanaise. Nous 
condamnons ces attaques et deplorons les morts, tout en 
estimant qu’il est important d’eviter toute action mili- 
taire disproportionnee qui pourrait conduire a une esca¬ 
lade de la violence. 

Le Perou considere que nous ne devons pas perdre 
de vue que le principal objectif de nos efforts doit etre 
le rapatriement librement consenti, sur, digne et durable 
de plus d’un million de refugies rohingya. Pour ce faire, 
nous devons nous attaquer aux causes structurelles de 
cette situation, qui ont fait de cette communaute l’une 
des plus persecutes au monde. A cet egard, nous tenons 
a remercier a nouveau le Bangladesh de sa solidarity, 
ainsi que la communaute internationale de son impor- 
tante contribution a l’appui des refugies et des commu- 
nautes d’accueil. Nous pensons qu’il est essentiel que 
le Bangladesh et le Myanmar maintiennent un dialogue 
continu afin d’eviter toute situation de mefiance et toute 
escalade potentielle des tensions. Je voudrais mention- 
ner trois elements que nous considerons fondamentaux. 

Premierement, nous devons reaffirmer l’impor- 
tance de la mise en oeuvre effective du memorandum 
d’accord signe avec le Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies et le Programme des Nations 
Unies pour le developpement. Quelques mois avant l’ex- 
piration du memorandum, nous deplorons les resultats 
limites qui ont ete enregistres, principalement en raison 
d’obstacles bureaucratiques et, plus recemment, de 
nouvelles limitations imposees a l’acces a l’Etat rakhine. 
Nous saluons les efforts deployes par l’Envoyee speciale 
au cours de sa derniere visite pour s’atteler a la situa¬ 
tion des Rohingya qui se trouvent dans des camps de 
personnes deplacees. A cet egard, nous nous felicitons de 
l’initiative prise par le Gouvernement du Myanmar d’ela- 
borer une strategic nationale visant a fermer ces camps, 
dont la mise en oeuvre effective enverrait un message 
positif aux Rohingya qui se trouvent au Bangladesh. 

Deuxiemement, la perennite de ces efforts depend 
principalement de la capacite du Gouvernement de 
mener a bien les changements en profondeur qui permet- 
tront d’instaurer une societe veritablement democra- 
tique et inclusive. A cette fin, la mise en oeuvre integrale 
des recommandations de la Commission Annan pour le 
developpement de l’Etat rakhine demeure le principal 
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cadre de reference. Parmi les diverses recommandations, 
nous soulignons l’urgence de lever les restrictions a la 
liberte de circulation des quelque 300 000 Rohingya qui 
se trouvent toujours au Myanmar et qui n’ont pas acces 
a des moyens de subsistance adequats ni aux services de 
base. Nous esperons qu’a court terme, cela contribuera a 
resoudre la question de la citoyennete. Nous saluons les 
efforts realises en matiere de reglementation a cet effet, 
mais considerons que des changements plus profonds 
sont necessaires. 

Troisiemement, nous insistons sur la necessite 
de mener des enquetes sur les violations des droits de 
l’homme commises depuis le 25 aout 2017. Nous espe¬ 
rons que les efforts de la commission d’enquete inde- 
pendante, ainsi que ceux du mecanisme d’enquete du 
Conseil des droits de Phomme, contribueront a l’ob- 
jectif de justice dans ce territoire. Parmi ces efforts, 
nous voudrions egalement saluer la visite recente de 
M me Pramila Patten et la signature d’un communique 
entre l’ONU et le Gouvernement du Myanmar pour 
prevenir et combattre la violence sexuelle en temps 
de conflit. A cet egard, nous nous associons a l’appel 
lance par la Representante speciale en faveur de l’adop- 
tion d’une loi sur la prevention de la violence contre les 
femmes, conformement aux normes internationales. 

Nous soulignons par ailleurs le role des orga¬ 
nisations regionales et sous-regionales, en particulier 
l’implication de l’Association des nations de l’Asie du 
Sud-Est, notamment par le biais du Centre de coor¬ 
dination de l’aide humanitaire, pour faire face a cette 
situation. Nous estimons que ces efforts pourraient etre 
completes par l’ONU. 

Enfin, je souligne la necessite de traduire nos 
efforts en progres concrets sur le terrain. Pour ce faire, 
nous reaffirmons que le Conseil doit rester saisi de la 
situation et continuer d’appuyer sans reserve les travaux 
de l’Envoyee speciale. 

Avant de terminer, le Perou tient egalement a 
vous feliciter, Monsieur le President, ainsi que votre 
equipe, d’avoir dirige efficacement nos travaux au 
mois de fevrier. Nous souhaitons plein succes a la dele¬ 
gation frangaise pour sa presidence du Conseil, qui 
commence demain. 

M. Cohen (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Je vous felicite. Monsieur le President, ainsi 
que la Guinee equatoriale, de votre presidence du 
Conseil qui s’acheve aujourd’hui. Je remercie l’Envoyee 
speciale Christine Schraner Burgener de son expose et 


de son important travail sur le Myanmar. Je souhaite 
la bienvenue au Secretaire d’Etat aux affaires etran- 
geres du Bangladesh et le remercie de sa presence parmi 
nous, ainsi que de tout ce que son pays a fait pour le 
peuple rohingya. 

Les Etats-Unis demeurent profondement preoc- 
cupes par la situation au Myanmar, en particulier dans 
l’Etat rakhine. Les progres sur le terrain ont ete limites. 
Comme l’a dit le Vice-President des Etats-Unis lors de sa 
rencontre avec la Conseillere d’Etat Aung San Suu Kyi, 
les violences et les persecutions commises par les mili- 
taires et les miliciens qui ont conduit 700 000 Rohingya 
a se refugier au Bangladesh sont inexcusables. Nous 
partageons 1’evaluation du Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies (HCR) selon laquelle les 
conditions au Myanmar ne sont pas encore propices aux 
retours volontaires et que la responsabilite d’ameliorer 
ces conditions incombe au Myanmar. 

Le retour des refugies et des personnes depla- 
cees doit etre librement consenti, sur, digne, durable et 
conforme aux principes internationaux. II doit se fonder 
sur des informations fiables sur les conditions qui 
regnent dans les differentes zones du Myanmar. L’acces 
sans entrave de l’aide humanitaire, des medias et des 
organisations non gouvernementales (ONG) est neces- 
saire pour comprendre les conditions dans les zones de 
retour et permettre aux refugies et aux personnes depla- 
cees de faire des choix eclaires. 

Nous continuons d’exhorter le Gouvernement du 
Myanmar a creer les conditions propices aux rapatrie- 
ments volontaires et a s’attaquer aux causes profondes 
de la crise sevissant dans l’Etat rakhine. Cela suppose 
d’ameliorer les conditions de vie des Rohingya qui 
sont restes sur place, ce qui passe notamment par un 
processus transparent et efficace de verification de la 
citoyennete, la liberte de circulation, faeces aux moyens 
de subsistance, la reforme de la securite, la reddition 
des comptes et d’autres recommandations clefs de la 
Commission Annan. 

En outre, les memorandums d’accord conclus 
par le Gouvernement du Myanmar avec le HCR et le 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
expirent en juin. II est imperatif que les axes de travail 
definis dans ces documents soient mis en oeuvre. La 
communaute internationale est disposee a apporter 
son concours, mais pour ce faire, il faut garantir aux 
organisations humanitaires, aux medias et aux ONG 
un acces sans entraves. Nous exhortons le Myanmar 
a jouer un role constructif dans le reglement de cette 
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crise, notamment en veillant a ce que les responsables 
de violations des droits de Fhomme et d’exactions 
repondent de leurs actes. 

Les Etats-Unis appuient les nombreux efforts 
et mecanismes mis en place par l’ONU pour favoriser 
la reddition des comptes pour les violations des droits 
de Fhomme au Myanmar, notamment dans le nord de 
l’Etat rakhine. Outre le role de l’Envoyee speciale, nous 
appuyons fermement la mission d’etablissement des 
faits de l’ONU au Myanmar. Nous avons suivi la mise 
en place rapide du mecanisme d’enquete independant 
pour le Myanmar, qui a pour mission de recueillir, de 
consolider, de preserver et d’analyser les elements de 
preuve des crimes les plus graves. Par ailleurs, nous 
avons egalement demande aux autorites du Myanmar de 
renouer leur cooperation avec la Rapporteuse speciale 
sur la situation des droits de Fhomme au Myanmar. 
Cette annee, nous attendons avec interet de travailler 
avec les Etats Membres a l’elaboration d’une resolu¬ 
tion de l’Assemblee generale sur la situation des droits 
de Fhomme au Myanmar. 

Pour le million de Rohingya qui ont fui au 
Bangladesh pour echapper a la violence, la situation 
est urgente. Nous saluons la generosite du Bangladesh 
qui accueille toujours 1 million de refugies rohingya, et 
continuerons de chercher des moyens novateurs d’ame- 
liorer leur acces a l’education, aux moyens de subsis- 
tance et a des logements durables, tout en maintenant 
la pression sur le Myanmar pour creer les conditions 
necessaires a leur rapatriement volontaire. La commu- 
naute internationale ne peut fermer les yeux sur le plus 
grand camp de refugies au monde. Nous pouvons et 
devons prendre des mesures pour operer des change- 
ments sur le terrain et resoudre cette crise humanitaire. 

Nous remercions a nouveau l’Envoyee speciale 
Christine Schraner Burgener de son expose et attendons 
avec interet la suite des debats sur ces questions. Nous 
esperons sincerement que les reformes democratiques et 
les efforts humanitaires que les Etats-Unis ont appuyes 
au Myanmar aboutiront a une societe civile pacifique et 
florissante et a un nouveau depart pour tout le peuple 
du Myanmar. 

M. Polyanskiy (Federation de Russie) (parle 
en russe ) : Nous remercions M me Christine Schraner 
Burgener, Envoyee speciale du Secretaire general pour 
le Myanmar, de son expose detaille sur la situation dans 
le pays. Dans l’ensemble, nous partageons son evalua¬ 
tion et appuyons sa volonte de poursuivre la diploma- 
tie de la navette. Nous restons d’avis que la recherche 


d’un reglement de la situation, notamment en assurant 
le retour des personnes deplacees et l’aide humani¬ 
taire, doit se faire de maniere constructive et non poli- 
tisee, surtout au niveau bilateral entre le Bangladesh et 
le Myanmar. 

Nous notons que l’aide internationale doit etre 
fournie au Bangladesh et au Myanmar sur une base 
neutre et dans le respect de la souverainete des deux 
pays. Nous esperons que le dialogue se poursuivra entre 
le Myanmar et le Bangladesh, y compris avec l’aide de 
l’Envoyee speciale, de toutes les parties animees d’un 
esprit positif et de l’ensemhle des organismes des Nations 
Unies, conformement a leur mandat. Nous notons avec 
satisfaction que la recente visite de l’Envoyee speciale 
dans la region s’est, dans l’ensemble, deroulee de 
maniere constructive. M me Schraner Burgener a abso- 
lument raison de dire que l’on doit jeter des ponts, et 
non les bruler. Elle peut compter sur notre plein appui 
a cet egard, ainsi que dans ses efforts pour instaurer la 
confiance et soutenir un dialogue direct entre Dacca et 
Nay Pyi Taw. 

Nous nous felicitons de l’attitude du Myanmar 
en ce qui concerne la mise en place d’une cooperation 
constructive avec l’Association des nations de l’Asie du 
Sud-Est (ASEAN). Nous sommes convaincus que cette 
organisation regionale peut jouer un role tres positif. 
Une delegation du secretariat de l’ASEAN et de son 
Centre de coordination de l’aide humanitaire pour la 
gestion des catastrophes s’est rendue dans l’Etat rakhine 
debut fevrier. L’equipe d’intervention d’urgence et 
devaluation de l’ASEAN a commence ses travaux, et 
nous appuyons ces efforts. L’activite de la commission 
independante creee par Nay Pyi Taw pour enqueter sur 
les violations des droits de Fhomme dans l’Etat rakhine 
accelere progressivement. Les membres etrangers de la 
commission se sont de nouveau rendus au Myanmar a la 
fin janvier. Nous sommes heureux que la Commission 
n’ait pas refuse d’engager le dialogue avec les orga¬ 
nismes internationaux, comme l’Envoyee speciale 
vient de le faire remarquer. Le cessez-le-feu anno nee 
le 21 decembre dernier par le commandement militaire 
est en vigueur jusqu’au 30 avril. A notre connaissance, 
les autorites sont pretes a ouvrir un dialogue pacifique 
avec l’Armee du salut des Rohingya de l’Arakan si elle 
s’abstient de recourir a la violence et de formuler des 
exigences separatistes. 

Les questions relatives a la coexistence pacifique, 
au sein de l’Etat rakhine, des membres de divers groupes 
ethniques et religieux, et notamment les interrogations 
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relatives a l’octroi de la citoyennete, a la liberte de 
circulation, a Faeces aux prestations sociales et ainsi de 
suite, doivent etre reglees dans l’esprit des recomman- 
dations faite par la Commission consultative sur l’Etat 
rakhine, que presidait Kofi Annan, et doivent egalement 
tenir compte de la legislation nationale du Myanmar. 
Pour notre part, nous avons toujours appuye l’adoption 
d’une approche equilibree et non conflictuelle dans 
l’examen de cette situation et la recherche de moyens 
de normaliser la situation humanitaire dans l’Etat 
rakhine, notamment en reglant la question des depla¬ 
ces. Nous tenons a souligner les efforts systematiques 
deployes par les autorites du Myanmar pour mettre en 
oeuvre les recommandations de la Commission Annan 
afin de parvenir a un reglement global de la crise. Nous 
profitons de la presence dans cette salle aujourd’hui du 
Secretaire d’Etat aux affaires etrangeres du Bangladesh 
pour rendre hommage une fois de plus a l’hospitalite et 
a la patience des autorites bangladaises et des citoyens 
bangladais, dont nous devons tous soutenir aussi acti- 
vement que possible les efforts pour repondre a tous 
les besoins des refugies. Nous apprecions vivement 
les mesures qui ont ete prises aux fins de mettre en 
place, dans l’Etat rakhine, l’infrastructure requise pour 
accueillir et heberger les futurs rapatries. 

Nous sommes fermement convaincus que la clef 
du reglement de la question des refugies reside dans les 
relations entre les deux Etats voisins concernes. De notre 
point de vue, le cadre juridique convenu par les parties 
et les mecanismes de coordination existants entre le 
Myanmar et le Bangladesh doivent permettre de prendre 
des mesures concretes immediates sur cette question. 
Nous estimons qu’il est contre-productif de retarder 
artificiellement le debut du processus de rapatriement 
et nous ne sommes pas favorables aux tentatives de poli- 
tisation de la question, qui ne contribuent pas a regler 
le probleme du retour des Rohingya au Myanmar. Nous 
appelons le personnel des Nations Unies sur le terrain a 
ne pas oublier que la situation depend fortement de leur 
professionnalisme et de leur impartialite. 

A ce stade, nous pensons que la priorite est d’as- 
surer l’assistance internationale necessaire afin d’alle- 
ger les consequences humanitaires les plus graves 
de la crise. Nous exhortons egalement le Conseil a ne 
pas oublier que les problemes sous-jacents dans l’Etat 
rakhine sont multidimensionnels et complexes. Ils ne 
pourront etre regies que par des methodes diplomatiques 
et politiques pacifiques et en encourageant le dialogue 
entre les autorites de Nay Pyi Taw et de Dacca et les 
representants de toutes les nationality et confessions 


concernees. Nous sommes prets a continuer d’aider les 
Gouvernements du Myanmar et du Bangladesh a regler 
la situation dans l’Etat rakhine dans un esprit d’egalite 
et de respect mutuel. Nous exhortons une fois de plus 
tous nos collegues au Conseil et les Etats de la region a 
agir de maniere responsable et avec retenue, afin d’evi- 
ter que la situation ne degenere de nouveau. 

Pour terminer, nous tenons a remercier nos amis 
de la Guinee equatoriale, dont la presidence prend fin 
aujourd’hui et qui ont travaille tres dur et de maniere 
tres productive durant ce mois, et nous souhaitons 
bonne chance a nos amis frangais, qui prendront la 
releve demain. 

Le President (parle en espagnol ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Guinee equatoriale. 

Je remercie l’Envoyee speciale du Secretaire gene¬ 
ral, M me Christine Schraner Burgener, des informations 
concises qu’elle vient de nous presenter sur le voyage 
au Myanmar et au Bangladesh qu’elle a effectue a la fin 
janvier. Je remercie egalement les delegations duRoyaume- 
Uni, de la France, de FAllemagne, de la Belgique, de la 
Pologne, du Koweit, du Perou, de la Republique domini- 
caine et des Etats-Unis d’avoir demande la convocation 
de cette importante seance. 

Pour la Republique de Guinee equatoriale, l’ex- 
pose que vient de nous presenter M me Schraner Burgener 
est d’une importance capitale et son contenu preoccupe 
notre delegation en raison des retards a repetition qui 
entravent le retour volontaire au Myanmar des refugies 
Rohingya residant depuis plus d’un an dans le camp 
de refugies de Cox’s Bazar et ailleurs au Bangladesh. 
Malgre tout le soutien regu de la communaute interna¬ 
tionale et en depit de l’aide octroyee par le Bangladesh 
voisin, les conditions de vie dans un camp de refugies 
ne peuvent, a notre avis, etre comparees a un cadre de 
vie normal, compte tenu des graves difficulty qu’elles 
presentent. Pourtant, les refugies sont peu enclins a 
retourner dans leur pays d’origine. Autre sujet de preoc¬ 
cupation : l’application du memorandum d’accord conclu 
le 18 mai 2018 entre le Gouvernement du Myanmar, le 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
(PNUD) et le Flaut-Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies (HCR) est tres lacunaire. 

En janvier l’an dernier, a peine deux mois apres 
le debut de notre mandat au Conseil de securite, les 
Gouvernements du Myanmar et du Bangladesh, sur la 
base de leurs relations amicales et de bon voisinage, ont 
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signe un accord portant sur le rapatriement des depla¬ 
ces de l’Etat rakhine. De notre point de vue, il s’agis- 
sait d’une etape importante. Quoi qu’il en soit, nous 
etions tous d’accord pour dire que le retour devrait etre 
effectue de maniere volontaire et que le Gouvernement 
du Myanmar, Etat d’origine des refugies, devait regler 
certaines questions specifiques pour que ceux qui 
rentraient chez eux puissent le faire de maniere saine, 
sure et digne. La signature du memorandum d’accord 
entre le Gouvernement du Myanmar, le HCR et le 
PNUD nous a egalement paru importante, car il s’agis- 
sait d’une premiere etape necessaire pour etablir un 
cadre de cooperation entre l’ONU et le Gouvernement 
du Myanmar en vue de creer les conditions propices au 
rapatriement volontaire, sur, digne et durable des refu¬ 
gies accueillis au Bangladesh, et de contribuer a amelio- 
rer les conditions de vie et la resilience de toutes les 
communautes vivant dans l’Etat rakhine. 

Dans une lettre datee du 27 juin 2018 adressee 
au President du Conseil de securite, le Representant 
permanent du Myanmar a informe le Conseil des progres 
accomplis et des mesures prises pour regler un certain 
nombre de questions, comme le lui avait demande le 
Conseil en mai. Dans une autre lettre en date du 20 juil- 
let, il a de nouveau enumere les avancees et initiatives 
du Gouvernement du Myanmar dans les trois principaux 
domaines identifies par le Conseil de securite, a savoir 
l’acces humanitaire, l’etablissement des responsabili- 
tes s’agissant des violations des droits de l’homme et 
l’application des recommandations de la Commission 
consultative sur l’Etat rakhine. 

La Republique de Guinee equatoriale souhaite 
que toutes les conditions de base necessaires a un retour 
reussi des Rohingya soient remplies et garanties dans un 
delai raisonnable, en gardant a l’esprit que des centaines 
de milliers de personnes de cette ethnie vivent depuis 
plus d’un an dans des conditions tres precaires. Si leur 
situation n’evolue pas, leur avenir et celui de leurs 
enfants, qui meritent, comme les autres peuples de la 
planete, de se developper dans des conditions dignes, 
seront en danger. A cet egard, et tout en reconnaissant 
les mesures importantes prises par le Myanmar a ce jour, 
comme les accords qu’il a deja signes et les informa¬ 
tions transmises par ecrit par son Representant perma¬ 
nent a New York, je voudrais encourager une nouvelle 
fois le Gouvernement du Myanmar a redoubler d’efforts 
pour parvenir a remedier integralement au probleme de 
l’Etat rakhine. 


De meme, nous appelons les pays de la region 
tels que la Chine, les organisations regionales telles que 
l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est, l’ONU et 
la communaute internationale a ne menager aucun effort 
pour appuyer le Myanmar et le Bangladesh et pour les 
aider afin de rendre enfin possibles un acces humanitaire 
normal et sans entrave a cette population rohingya si 
vulnerable, ainsi que le retour des refugies au Myanmar, 
leur pays d’origine, dans des conditions humainement 
acceptables, assorties des garanties de securite neces¬ 
saires pour empecher tout retour a la situation anterieure 
ayant entraine leur exode au Bangladesh. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole au representant 
du Myanmar. 

M. Suan (Myanmar) {parle en anglais) : Je tiens 
a vous feliciter, Monsieur le President, de presider cette 
importante seance et a feliciter la Guinee equatoriale 
pour sa presidence tres reussie du Conseil de securite 
pendant le mois de fevrier. 

Je remercie l’Ambassadrice Christine Schraner 
Burgener de son expose objectif et complet de cet 
apres-midi, et je voudrais egalement saluer la presence 
parmi nous de M. Shahidul Haque, Secretaire d’Etat aux 
affaires etrangeres du Bangladesh. 

Dans un esprit de cooperation avec l’ONU et 
pour montrer notre volonte de regler la question de 
Rakhine, nous avons approuve la nomination de l’En- 
voyee speciale. Nous lui avons apporte tout l’appui 
requis pour l’accomplissement de son mandat. Nous 
sommes sensibles a son devouement et aux efforts inlas- 
sables qu’elle deploie pour s’acquitter de son mandat 
avec objectivite et impartiality L’Envoyee speciale a 
effectue cinq visites officielles au Myanmar au cours 
des neuf mois qui se sont ecoules depuis sa nomination. 
Son bureau a Nay Pyi Taw est desormais pleinement 
operationnel. Nous continuerons de travailler en etroite 
collaboration avec elle dans nos efforts pour regler les 
problemes lies a la situation dans l’Etat rakhine. 

Peu apres avoir assume ses responsabilites a la 
tete de l’Etat, le Gouvernement de la Ligue nationale 
pour la democratic a accorde une grande priorite a l’ins- 
tauration d’une paix, d’une stabilite et d’un developpe- 
ment durables a Rakhine. Nous mettons en oeuvre la 
plupart des recommandations de la Commission consul¬ 
tative sur l’Etat rakhine, anciennement dirigee par le 
regrette M. Kofi Annan, qui a ete volontairement mise 
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en place par le Gouvernement avant meme que la crise 
humanitaire n’eclate a la suite des attaques terroristes 
perpetrees par l’Armee du salut des Rohingya de l’Ara- 
kan. Dans le cadre du processus de mise en oeuvre de ces 
recommandations, nous avons identifie cinq domaines 
d’action prioritaires : la citoyennete, la liberte de circu¬ 
lation, la fermeture des camps de deplaces, l’education 
et la sante. Nous sommes egalement en train de parache- 
ver une strategic pour la fermeture des camps de depla¬ 
ces restants. 

Certaines delegations ont precedemment fait allu¬ 
sion a la question de la liberte de circulation. La carte 
nationale de verification est l’etape necessaire dans le 
processus de demande de citoyennete et fournit egale¬ 
ment une preuve de residence dans l’Etat rakhine, en 
plus de faciliter la liberte de circulation. Cette demarche 
suppose la cooperation de la population, qui doit deman- 
der ces cartes, car il s’agit d’un processus totalement 
volontaire. En ce qui concerne l’acces humanitaire, en 
raison de la situation actuelle en matiere de securite dans 
le nord de l’Etat rakhine, l’acces a ete limite a certaines 
zones, mais les fournitures humanitaires peuvent etre 
acheminees par l’intermediaire de la Croix-Rouge Inter¬ 
nationale ou du Gouvernement de l’Etat rakhine. 

Pour l’heure, la tache la plus urgente pour le 
Gouvernement est d’entamer le processus de rapatrie- 
ment des que possible afin de regler la situation huma¬ 
nitaire. Nous sommes prets a accueillir, sur une base 
volontaire, dans des conditions sures et dignes, les 
rapatries qui ont fait l’objet d’une verification, confor- 
mement aux accords et arrangements bilateraux conclus 
avec le Bangladesh. Nous avons recemment propose au 
Bangladesh que le groupe de travail conjoint reprenne 
ses reunions en avril. Nous sommes convaincus que nous 
pouvons faire du plan de rapatriement un succes si nous 
agissons tous deux dans le strict respect des accords. 

D’autre part, nous collaborons avec le Programme 
des Nations Unies pour le developpement et le Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies pour 
creer un environnement favorable, conformement au 
memorandum d’accord trilateral. Nous avons convenu 
de mettre en oeuvre 35 projets a effet rapide des que les 
conditions de securite le permettront. Trente-six autres 
projets a effet rapide sont a l’etude. Les evaluations des 
projets seront egalement etendues a d’autres villages 
selectionnes dans le nord de Rakhine. 

En outre, nous travaillons egalement avec l’As- 
sociation des nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN) 
pour faciliter le processus de rapatriement. Nous avons 


invite le Centre de coordination de l’aide humanitaire 
de l’ASEAN pour la gestion des catastrophes a depe- 
cher une equipe devaluation des besoins afin d’identi- 
fier les eventuels domaines de cooperation dans l’Etat 
rakhine pour faciliter le rapatriement. Le mandat de 
l’equipe devaluation des besoins a ete arrete lors de la 
visite du Secretaire general de l’ASEAN au Myanmar 
en decembre dernier. Lequipe d’intervention d’urgence 
et devaluation de l’ASEAN sera envoyee a Rakhine des 
que possible. La participation de Fequipe devaluation 
de l’ASEAN au processus de rapatriement renforcera la 
confiance des rapatries. 

Alors que nous collaborons de maniere construc¬ 
tive avec l’ONU pour regler la multitude de problemes 
auxquels nous sommes confrontes en tant que democra¬ 
tic naissante, certains groupes et pays a l’ONU conti- 
nuent dexploiter divers mecanismes du systeme des 
Nations Unies pour exercer des pressions politiques 
discriminatoires et illegitimes sur le Myanmar dans une 
intention malveillante. 

Un exemple frappant, parmi tant d’autres, est 
la creation, par le Conseil des droits de l’homme, du 
Mecanisme d’enquete independant pour le Myanmar. 
Cette mesure vient s’ajouter a la liste sans precedent 
d’examens discriminatoires menes contre un Etat 
Membre. Nous nous sommes fermement opposes a la 
mise en place de ce mecanisme. Les raisons en sont 
simples. Le Mecanisme a ete mis en place en outrepas- 
sant le mandat du Conseil des droits de l’homme. II est 
l’incarnation meme de la selectivity et constitue une 
pratique discriminatoire caracterisee par le deux poids, 
deux mesures de la part de l’organe de l’ONU charge des 
droits de l’homme. En outre, son mandat est tres intru- 
sif pour la juridiction nationale d’un pays souverain. Le 
Mecanisme ne servira que les objectifs politiques de 
ceux qui souhaitent exploiter le Conseil des droits de 
l’homme pour satisfaire leurs ambitions politiques. De 
telles mesures intrusives, sans le consentement du pays 
concerne, ne feront que polariser davantage les diffe- 
rentes communautes et exacerber les tensions. 

Plusieurs membres du Conseil presents dans cette 
salle viennent de faire reference au rapport de la mission 
d’etablissement des faits du Conseil des droits de 
l’homme en relation avec les questions relatives a l’eta- 
blissement des responsabilites. A cet egard, je tiens a 
reaffirmer notre ferme position, ainsi que je l’avais deja 
fait dans cette salle le 24 octobre dernier, a savoir que 
le Myanmar s’est categoriquement oppose a la mission 
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d’etablissement des faits depuis sa creation. Nous reje- 
tons egalement son rapport base sur des recits. 

Le rapport de la mission d’etablissement des faits 
est totalement biaise et partial. Son enquete ne visait 
que les forces de security du Myanmar et excluait les 
violations commises par l’Armee du salut des Rohingya 
de l’Arakan. Le rapport a ete etabli principalement sur 
la base d’entretiens et d’informations recueillies aupres 
d’organisations non gouvernementales et de groupes 
de defense des droits de l’homme. En outre, le rapport 
authentifie sans reserve les recits des deplaces musul- 
mans et rejette tout element de preuve contradictoire. La 
mission d’enquete n’a pas tenu compte des informations 
faisant etat des massacres perpetres par l’Armee du salut 
des Rohingya de l’Arakan et a ferine les yeux sur les 
atrocites qu’elle a commises. Surtout, les conclusions 
du rapport repondent a des considerations politiques et 
visent a nuire au maximum a l’image du Myanmar et de 
ses dirigeants. 

L’Armee du salut des Rohingya de l’Arakan est 
toujours en vie et bien active. Le 25 fevrier, les medias 
ont annonce la mort d’un de ses principaux chefs mili- 
taires, Nurul Alam, lors d’une fusillade avec le batail- 
lon d’intervention rapide du Bangladesh au camp de 
Muchuni a Cox’s Bazar. Les medias locaux bangladais 
ont egalement fait etat recemment d’enlevements, d’as- 
sassinats, de disparitions et de viols commis par des 
membres de l’Armee du salut des Rohingya de l’Arakan 
dans 30 camps d’Ukhia et de Teknaf, dans le district 
de Cox’s Bazar. Des personnes souhaitant retourner a 
Rakhine ont egalement fait l’objet de menaces. 

Le Gouvernement du Myanmar n’a eu de cesse de 
declarer qu’il ne tolererait aucune violation des droits 
de l’homme et qu’il prendrait des mesures contre leurs 
auteurs conformement a la loi si les allegations etaient 
etayees par des preuves suffisantes. C’est la raison 
pour laquelle le Gouvernement du Myanmar a cree 
une commission d’enquete independante chargee d’en- 
queter sur toutes les allegations de violations des droits 
de l’homme a la suite des attentats terroristes commis 
par l’Armee du salut des Rohingya de l’Arakan, en 
aout 2017, dans le nord de Rakhine. La commission a 
pour mandat d’etablir les responsabilites et de favoriser 
la reconciliation. Elle s’acquitte de son mandat en toute 
independance, impartiality et objectivity. 

La commission demande egalement a pouvoir 
acceder aux camps de refugies de Cox’s Bazar, au 
Bangladesh. Nous prions instamment le Gouvernement 
bangladais de faciliter l'acces de la commission a ces 


camps et de lui permettre de rencontrer des victimes 
presumees d’exactions. Les travaux de la commission 
reposeront sur des donnees probantes. La commu- 
naute internationale doit done appuyer les travaux de 
la commission. 

Le Gouvernement du Myanmar est dispose et en 
mesure d’aborder la question de la responsabilite. Par 
consequent, nous rejetons fermement toute initiative 
visant a porter la question devant le systeme judiciaire 
international. Fort de cet engagement ferme et dans un 
esprit de cooperation avec l’ONU, le Gouvernement 
du Myanmar a signe un communique commun avec la 
Representante speciale du Secretaire general chargee de 
la question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit pour prevenir et combattre ces violences. Le 
Gouvernement du Myanmar a recemment facility la 
visite de la Representante speciale, M me Patten. 

Nous travaillons egalement en etroite collabo¬ 
ration avec le Bureau de la Representante speciale du 
Secretaire general pour les enfants et les conflits armes, 
M me Gamba. Le Gouvernement precede actuellement a 
la mise en place d’un comite ministeriel charge de la 
prevention des six violations graves dont sont victimes 
les enfants. Nous avons organise une formation sur les 
six violations graves en decembre 2018. Nous travaillons 
en etroite collaboration avec la Representante speciale, 
M me Gamba. 

La question de Rakhine n’est pas une question 
de persecution religieuse, comme l’a decrite a tort la 
campagne mediatique massive contre le Myanmar. Le 
Myanmar est un pays multiethnique et multireligieux 
ou les differentes religions, y compris la majority de la 
population musulmane, vivent en harmonie dans tout le 
pays depuis des siecles. La question de l’Etat rakhine est 
une question politique et economique liee a une migra¬ 
tion illegale transfrontaliere remontant a l’epoque colo- 
niale, a la pauvrete, a l’absence d’etat de droit et de secu¬ 
rity au niveau national. La question du nord de l’Etat 
rakhine ne represente pas une menace pour la paix et la 
security internationales. Les recents combats qui ont eu 
lieu dans le nord de l’Etat rakhine, a la suite des attaques 
de l’Armee du salut des Rohingya de l’Arakan contre 
trois avant-postes de la police, sont venus compliquer 
encore la situation. Ces combats ont egalement souligne 
la necessity urgente de parvenir a un accord de cessez- 
le-feu a l’echelle nationale dans le cadre du processus de 
paix national en cours. 

Nous sommes pleinement conscients de la neces¬ 
sity urgente de resoudre les problemes humanitaires, 
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mais il faut que le Conseil comprenne les difficultes 
pratiques qui en decoulent sur le terrain. D’immenses 
obstacles physiques et psychologiques entravent la mise 
en oeuvre des efforts de rapatriement, de consolida¬ 
tion de la paix et de la stability et de developpement. II 
faudra du temps, de la patience et du courage pour reta- 
blir la confiance entre les differentes communautes a 
Rakhine. Comme tout le monde, nous souhaitons regler 
ce probleme aussi rapidement que possible. 

S’il incombe au premier chef au Gouvernement et 
au peuple du Myanmar de regler la situation a Rakhine, 
la contribution et l’appui objectifs et constructifs de la 
communaute internationale seront essentiels au succes 
des efforts deployes par le Myanmar au niveau national. 
Je tiens a remercier sincerement tous nos amis qui nous 
apportent leur aide et leur appui sous differentes formes 
pour regler les difficultes que rencontre l’Etat rakhine 
en cette periode troublee. Nous continuerons a travailler 
de bonne foi avec les Nations Unies et avec tous nos 
amis pour mettre un terme aux souffrances endurees par 
la population de Rakhine et reconstruire l’Etat sur une 
terre de paix, d’harmonie et de prosperity pour toutes 
les communautes. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au Secretaire d’Etat aux affaires 
etrangeres de la Republique populaire du Bangladesh. 

M. Haque (Bangladesh) (parle en anglais) : Nous 
vous remercions. Monsieur le President, de nous donner 
l’occasion de faire une declaration devant le Conseil. 
Nous soulignons tout particulierement les efforts 
deployes par neuf membres du Conseil pour organiser 
ce debat. Nous remercions egalement l’Envoyee speciale 
du Secretaire general pour le Myanmar de son expose. 

Nous saluons la volonte de la communaute inter¬ 
nationale, notamment celle des membres du Conseil de 
securite, de regler cette crise humanitaire et des droits de 
l’homme qui perdure. En meme temps, nous ne pouvons 
qu’exprimer notre frustration, rien de concret n’ayant ete 
fait jusqu’a present pour nous convaincre, nous ou les 
Rohingya vivant dans des camps au Bangladesh, qu’un 
reglement rapide de la crise interviendra, y compris le 
retour sur, digne, volontaire et durable des Rohingya 
dans leur patrie. Comment ne pas etre degus de decou- 
vrir que malgre nos efforts sinceres, le rapatriement ne 
peut pas commencer en raison d’un climat defavorable 
dans l’Etat rakhine au Myanmar? Est-ce au Bangladesh 
de subir les consequences de l’empathie dont il fait 
preuve de maniere responsable a l’egard d’un groupe 
minoritaire persecute d’un pays voisin? 


Le Bangladesh n’a ni projet ni volonte cachee 
d’appuyer le terrorisme ou que ce soit, en particulier au 
Myanmar. Nous appliquons avec succes une politique de 
tolerance zero vis-a-vis du terrorisme et de l’extremisme 
violent. Le probleme des Rohingya n’est en realite que 
le fruit d’une construction geopolitique multidimen- 
sionnelle et a multiples facettes, qui trouve son origine 
au Myanmar. Cette situation est le resultat d’une longue 
pratique etatique de decennies de privations, de depos¬ 
sessions et d’atrocites. La solution a ce probleme doit 
done etre trouvee au Myanmar et par le Myanmar. Il 
est tout a fait regrettable que les autorites du Myanmar 
nous accusent aujourd’hui d’heberger des terroristes, 
cherchant ainsi de fa?on manifeste a rejeter la faute sur 
le Bangladesh. 

Le Representant permanent du Myanmar a evoque 
certains incidents, au sujet desquels nous ferons rapport 
au Conseil apres les verifications necessaires. Face a 
des allegations aussi ridicules, nous ne pouvons que 
reiterer que notre gouvernement, sous la direction de la 
Premiere Ministre Sheikh Hasina, est fermement resolu 
a ne permettre a aucun groupe d’aucun autre pays d’uti- 
liser notre sol ou nos ressources a des fins de terrorisme. 
Le niveau eleve de vigilance et les mesures de preven¬ 
tion efficaces prises par les forces de l’ordre, conforme- 
ment a notre politique de tolerance zero, rendent abso- 
lument impossible qu’une organisation terroriste soit 
presente au Bangladesh. En fait, le Bangladesh a fourni 
un soutien considerable au Myanmar ces dernieres 
annees et a mene de nombreuses operations de ratis- 
sage a l’encontre de l’Armee du salut des Rohingya de 
l’Arakan. Nous n’avons cesse de rappeler au Myanmar 
les risques qu’il y a a attiser le feu de l’extremisme et a 
nourrir les sentiments nationalistes pour diaboliser les 
Rohingya a Rakhine. 

Les Rohingya ne sont pas les seuls a souffrir; 
notre propre population, communaute d’accueil, subit 
egalement une situation dont elle n’est pas la cause. La 
presence prolongee des Rohingya au Bangladesh pose 
d’immenses problemes et a des retombees negatives sur 
notre economic, notre environnement, notre tissu social 
et notre securite. Nous sommes egalement confrontes 
aux menaces liees au trafic d’etres humains et de 
drogues, et a la radicalisation, avec d’autres repercus¬ 
sions sur la region et au-dela. Afin d’informer le Conseil 
de ce que pensent les communautes locales, j’aimerais 
faire mention d’un rapport de janvier 2019, publie par 
Ground Truth Solutions, organisation non gouvernemen- 
tale internationale appuyee par la Suisse et l’Organisa- 
tion de cooperation et de developpement economiques, 
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qui sonde l’opinion des personnes en situation de crise. 
Selon ce rapport, 

« Leur comportement a change depuis le de¬ 
but de la crise, ou ils se sentaient beaucoup plus fa- 
vorables et accueillants a l’egard des Rohingya. Au- 
jourd’hui, ils le sont beaucoup moins, estimant que 
les Rohingya sont ici « depuis trap longtemps » ». 

L’idee que le Bangladesh puisse accueillir des 
Rohingya sur le long terme n’est pas acceptable. Meme 
si le rapatriement commengait aujourd’hui, cela deman- 
derait encore 12 annees, sur la base de l’estimation d’un 
retour quotidien de 300 Rohingya. 

En diplomatic, il n’existe pas de liste exhaus¬ 
tive. Pourtant, je me dois de souligner que nous avons 
deploye tous les efforts possibles sur le plan bilateral 
avec le Myanmar pour garantir le retour volontaire, 
sur, digne et durable des Rohingya et que nous pour- 
suivons sur cette voie malgre les promesses non tenues 
du Myanmar et ses differentes tactiques pour faire de 
l’obstruction. Nous avons egalement collabore avec des 
partenaires regionaux. Pourtant, pas un seul Rohingya 
ne s’est porte volontaire pour retourner a Rakhine en 
raison de l’absence de conditions propices. 

Quant a nos amis de la communaute Internatio¬ 
nale qui preconisent une demarche bilaterale pour le 
rapatriement des Rohingya, nous tenons a les rassurer 
sur notre bonne volonte et notre volonte reelle de regler 
cette crise, en suivant cette voie. Mais ils doivent, de 
leur cote, concretiser leur engagement, tel qu’approuve 
par le Bangladesh et le Myanmar, s’agissant de la portee 
et du role des « partenaires internationaux concernes » 
dans le processus de retour et de reintegration. Investir 
dans Rakhine sans garantir le retour des Rohingya dans 
le respect des droits de l’homme fondamentaux n’abou- 
tira a aucun resultat. La politique d’apaisement ne fonc- 
tionne manifestement pas ici, tout comme elle n’a fonc- 
tionne nulle part dans le passe. 

Malheureusement, en ce qui concerne le rapa¬ 
triement, la situation n’a fait que s’aggraver. Dans un 
communique de presse du 18 janvier, la Rapporteuse 
speciale sur la situation des droits de l’homme au 
Myanmar, M me Yanghee Lee, a exprime son inquie¬ 
tude face a la montee de la violence dans le nord et le 
centre des Etats rakhine et de Chin. Selon elle, depuis 
novembre 2018, l’armee du Myanmar est engagee dans 
de violents combats qui ont fait des morts et des blesses 
parmi la population civile et provoque de nouveaux 
deplacements de population. En consequence, le 


Bangladesh a connu un afflux, notamment de Rakhines 
boudhistes. Ce constat ne fait que confirmer ce que nous 
disons depuis le tout debut de la crise - toutes les mino- 
rites ethniques de l’Etat rakhine font l’objet d’une repres¬ 
sion, et pas seulement les musulmans rohingya, qui font 
habituellement l’objet d’atrocites. Le Gouvernement de 
l’Etat rakhine a interdit les interventions humanitaires 
des organismes internationaux dans plusieurs zones, 
rendant plus incertaines les perspectives de retour 
des Rohingya. 

J’ai le regret d’informer le Conseil que le 
Bangladesh ne sera plus en mesure d’accueillir d’autres 
personnes originaires du Myanmar. Notre priorite n’est 
rien d’autre que le retour sur, volontaire, durable et digne 
des Rohingya. Pour cela, il faut leur permettre d’envi- 
sager leur retour avec confiance. Certaines mesures 
particulieres de la part du Myanmar, demontrant sa 
sincerity en matiere de retour, peuvent s’averer utiles a 
court terme. J’aimerais en mentionner quelques-unes. 

Premierement, le Myanmar doit s’attaquer a la 
question de la responsabilite. Les enquetes menees par 
le Myanmar semblent avoir echoue a plusieurs reprises. 
Par consequent, les mecanismes existants des Nations 
Unies doivent etre mis en oeuvre. 

Deuxiemement, nous devons veiller a la 
pleine application du memorandum d’accord entre le 
Gouvernement du Myanmar, le Programme des Nations 
Unies pour le developpement et le Haut-Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies, ainsi que des recom- 
mandations de la Commission consultative sur l’Etat 
rakhine (Commission Annan). Nous avons entendu dire 
que la plupart des recommandations contenues dans le 
rapport de la Commission Annan ont deja ete mises en 
oeuvre. S’il en avait ete ainsi, je peux assurer au Conseil 
que la situation sur le terrain se serait considerablement 
amelioree. Il est done tout a fait naturel de se demander 
pourquoi les Rohingya ne sont pas disposes a revenir 
volontairement et pourquoi nous voyons encore a ce jour 
de nouveaux arrivants. 

Troisiemement, les camps de personnes deplacees 
doivent etre demanteles. Dans ces ghettos de Rakhine, 
quelque 130 000 musulmans sont detenus depuis six ans 
dans des conditions inhumaines. Il faut remedier a la 
situation des milliers de Rohingya qui languissent dans 
la ligne dite « zero » a la frontiere entre le Bangladesh 
et le Myanmar. 

Nous comptons sur l’action du Conseil de securite 
pour que le Myanmar respecte les dispositions convenues 
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figurant dans les accords bilateraux avec le Bangladesh 
concernant le retour, bien que ses declarations n’aient 
eu jusqu’a present aucune incidence sur l’amelioration 
de la situation sur le terrain. Les circonstances exigent 
maintenant que le Conseil prenne des mesures concretes 
avant que la situation ne devienne incontrolable. Nous 
voudrions, a ce propos, soumettre a l’examen du Conseil 
trois propositions specifiques. 

Premierement, un nouveau projet de resolu¬ 
tion doit etre negocie afin d’etablir un cycle regulier 
de presentation de rapports en tant que mecanisme de 
controle de la mise en oeuvre des recommandations de 
la Commission consultative et des progres realises dans 
les enquetes sur les violations des droits de l’homme. 

Deuxiemement, un groupe restreint de membres 
du Conseil, si ce n’est l’ensemble du Conseil, devrait a 
nouveau se rendre dans les camps de Rohingya de Cox’s 
Bazar et de l’Etat rakhine pour evaluer la situation 
depuis leur visite dans la region en avril et mai 2018. 

Troisiemement, des zones de securite gerees par 
des civils doivent etre creees dans les zones touchees 
par le conflit au Myanmar afin de garantir la surete et 
la securite de tous les civils, quelle que soit leur appar- 
tenance ethnique ou religieuse, comme l’a propose notre 
Premiere Ministre au du debat general de la soixante- 
douzieme session de l’Assemblee generate (voir 
A/72/PV.14). Les zones de securite peuvent etre de nature 
civile et non militaire, administrees par des acteurs 
humanitaires et des defenseurs des droits de l’homme, y 
compris des pays de l’Association des nations de l’Asie 
du Sud-Est. Avec l’assentiment du Conseil, nous pour- 
rons avancer d’autres suggestions a cet egard. 

Quant a l’Envoyee speciale, nous attendons d’elle 
qu’elle redouble d’efforts pour atteindre les objectifs 
fixes dans le cadre de son mandat, en particulier le 


retour sur, volontaire, digne et durable des Rohingya 
dans leur region d’origine. Nous ne devons pas permettre 
au Myanmar de faire marche arriere pour quelque raison 
que ce soit, et nous exhortons done le Conseil a agir de 
maniere decisive. 

Le President (parle en espagnol ) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. 

Avant de lever la seance, et etant donne qu’il s’agit 
de la derniere seance du Conseil prevue pour le mois 
de janvier, je voudrais, au nom de la delegation equato- 
guineenne, remercier sincerement les membres du 
Conseil, en particulier mes collegues, les Representants 
permanents et leurs collaborateurs respectifs, et 
remercier aussi le secretariat du Conseil, de tout l’appui 
qu’ils nous ont apporte. Le mois a effectivement ete 
tres charge, et nous sommes parvenus a un consensus 
sur plusieurs questions importantes relevant de notre 
competence. Nous n’aurions pas pu le faire seuls, ni 
sans le travail acharne, l’appui et le concours de toutes 
les delegations et des representants du Secretariat, en 
particulier les membres du personnel des services de 
conference, les interpretes, les traducteurs, les redacteurs 
de proces-verbaux et le personnel de securite. Ce fut une 
experience tres enrichissante pour nous, et nous nous 
excusons pour toutes les difficultes qui ont pu surgir. 

Alors que notre presidence touche a sa fin, je suis 
certain de me faire l’interprete de tous les membres du 
Conseil en souhaitant bonne chance aux delegations 
frangaise et allemande au cours de leur presidence 
conjointe du Conseil pendant les mois de mars et d’avril. 

J’invite maintenant les membres du Conseil 
a poursuivre le debat sur la question dans le cadre 
de consultations. 

La seance est levee a 18 h 40. 
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